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Cet ouvrage est consacré aux droits d'auteur et droits voisins du droit d'auteur, communé- 
ment désignés par l'expression « propriété littéraire etartistique». 

De nouvelles tormes d'oeuvres étrangères â l'art ou la littérature ont intégré le ehamp du 
droit d'auteur, ce dont témoignent les logiciels ou dessins et modèles. Au droit d'auteur se 
sont ajoutès les droits voisins au profit des auxiliaires de la création, qui apparaissent le plus 
souvent comme une protection complémentaire aux yeux des tiers et autant de paiements â 
effectuer pour exploiter un méme objet 

La philosophie qui guide le système frangais, depuis les lois révolutionnaires jusqu'aux 
dernières réformes, rèside dans la recherche permanente, si ce n'est d'un point d'équilibre, â 
tout le moins d'une « balance des intéréts » entre les droits d'un auteur privilégié et les inves- 
tissements des promoteurs de la crèation tout en prenant en considèration l'intèrèt général. 

Cet èquilibre, pour avoir toujours ètè prècaire, a ètè particulièrement mis â mal au mitan des 
annèes 1990 avec la numèrisation des oeuvres, la dèmatèrialisation des supports, l'identitè 
parfaite entre copie et original, la multiplication des moyens de diffusion, la mondialisation 
des flux et des èchanges qui caractèrisent la sociètè de l'information. 

D'une part, la règlementation de l'usage des contenus s'est heurtèe â la complexitè des ques- 
tions soulevèes par Intemet auxquelles il est rapidement apparu illusoire de prètendre 
répondre essentiellement par le biais de solutions techniques. Les industries culturelles ont 
tardè â prendre la mesure de ces phènomènes et leurs rèpercussions. Ainsi, les offres légales 
en matière musicale, cinématographique, audiovisuelle et dèsormais de livre numèrique, 
peinent encore largement â constituer un modèle èconomique viable et assurer la compatibi- 
litè des normes techniques. 
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D'autre part r l'accès sans entrave â la crèation a tait l'objet de revendications appuyées au 
nom du droit â la culture tandis que se dèveloppe une hostilité croissante au droit d'auteur 
pergu comme le principal obstacle aux promesses de la société de l'intormation. 

Questionné, contesté, voire menacé, le droit de la propriété littéraire et artistique requiert une 
connaissance et une compréhension â la hauteur des enjeux de la création. 
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D'hier ä aujourd'hui 


Chapitre 
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La protetf/orr par ie droit d'auteur est relatwement rëcente. Eiie rësuite prindpaie- 
rnes'\t des iois rë voiutionnasres qui orrf aboli ies prvitëges des ëditeurs accordës par 
le püuioir royai. Ces bis r prëcisëes et compiëtëes par ia jurisprudenoe r ont 
comn : rLrè ie sode de ia matiëre jusqu'en / 957. Pius rëcerrment, dt-s droits i /oisins 
du droit d T auteur ont bënëficië ü ,r u , rre consëcration iëgale au bënëfice des auxi- 
iiaires ü’t- ia crëation. La raretë de la norme a dësormais fait piace â une succession 
de lois dictèes par ies autoritës communautaires. 


PT| Antiquité et Moyen Âge 

Durünt TAntiquité et le Moyen Äge r Iü crédtiün ürtibtique üdupte une fürrne ebbentiellement ürtibü- 
nale r les manuscrits étant réservés par ailleurs a quelques rares lettrés. De manière générale, elle 
repose pour l'essentid sur les rèssources propres des auteurs ou le mécénat. 


Lâ condamnation du plagiat 

S'il n'existe pas â proprement parler de droit d'auteur; le droit â la paternité est revendiqué et le 
plagial déja tenu pour déshonorant, ce dont témoignent ces vers du poète romain Martial 
(Èpigrammes â Fidontinu$ r P' siècle apr. J.-C.): 

« Je vous recömmande mes vers r Quintianu$ r sr toutefois je puis les appeler ainsi quand ik Sönt 
récitës par certain pöète de vös amis. 5 f ils se plaignent de leur penibie esclavage r Söyezleur defen- 
seur et leur appui; et si cet autre se dit leur maitre r déclarez qu'ils Sönt â rnoi et que je les ai 
affranchis. Cette prötestation, rèpëtëe trois et quatre fois r fera rougir le plagiaire . » 
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L'invention de Limprimerie par Gutenberg dans les années 1440 permet de ditfuser largement les 
ceuvres, dans un premier lemps essentiellement des textes anciens r juridiques ou religieux r sans 
auteur attitré. 

Les imprimeurs également libraires et éditeurs s'organisent en corporations et en puissantes 
guildes. Ils s'opposent â ce que les auteurs puissent diffuser eux-mèmes leurs livres. En contre- 
partie des investissements réalisés r et pour éviter toute concurrence, les imprimeurs demandent et 
obtiennent du pouvoir royal un monopole d'exploitation sur l'impression d'un ouvrage pour un 
territoire et une durée déterminés appelé « privilège ». Ce n'est pas tant un droit de propriété 
qu'une exdusivité guidée par des considérations économiques. Â expiration, l'oauvre intègre le 
domaine public. 

Le premier privilège personnel est accordé â l'èditeur vénitien Jean Spira en 1469 r celui sur une 
oeuvre musicale au joueur de luth d'Henri II en 1551. 

En France r l'ordonnance de Moulins de 1566 r qui ignore les auteurs r contraint les 
libraires-imprimeurs â demander des dettres de privilèges». 

Ce système permet également da contmler impression et lecture dans une pèriode marquée par 
de violents antagonistes politico-religieux. II est toutefois contournè par les éditeurs ètrangers 
(notamment des Pays-Bas r d'Avignon r de Londres et de Genève) qui diffusent des livres contre- 
fai ts r mais également par les éditions dandestines de libraires provinciaux s'estimant désavantagés 
au regard de leurs confrères parisiens. 

Jusqu'â la Rèvolution r la propriétè littèraire repose ainsi sur la pratique du privilège d'èditjon 
évoluant en fonction du rapport da forca entre le pouvoir et les éditeurs. 

fz] La longue route vers un droit d'auteur 

Â partir du XVilCsiècle r une évolution progressive s'opère vers une consècration lègale du droit 
d'auteur. 

En Grande-Bretagne r le^fâfufia of Anno en 1709 est conddéré comme la première loi sur le droit 
d'auteur. En effet r il accorde â l'auteur - et non â l'éditeur - le droit exclusif d'imprimer ses 
ceuvres pour une durèe de 14 ans renouvelable une fois et de les réimprimer pour une durèe de 
21 ans. Les Lords qui rejètent l'idée d'un droit d'auteur perpètuel le considèrent comme un simple 
instrument de politique publique destinè â favoriser la création r non comme un droit naturel (aff. 
* Donaldson v. Beeke tt » r 1 774). 

La constitution des États-Unis d'Amèrique de 1787 et la loi fèdèrale de 1790 (« Copyright Att») 
accordent aux auteurs des prèrogatives inspirèes du coqyrfghf anglais. 


Chapiire 1 - D r hier a aujourcThui 


17 


Plusieurs pays d'Europe comme la Norvège r le Danemark (1741} r puis l'Espagne (1 762) adoptent 
des mesures accordant aux auteurs le pouvoir de controler la publication de leurs écrits. 

Les philosophes des Lumières r Denis Diderot le premier dans la Lettfe $ur le c ornrnerte de lë 
Übtäiiie (1763} r expriment avec le plus de voix les premières demandes de protection contre la 
contrefa^on. Diderot ne plaide pas tant pour le droit d'auteur et la disparition des privilèges que 
pour l'extension « è Linfini » du système des * permissions tacites». Sa revendication a ègalement 
pour objet rallégement de la censure et une plus grande tolèmnce en matièra littèraire: 

« Eh bien / Vbus ne pöuvez p-js plus. empëchef qu'un écfit ne s 'impnme et ne devienne en peu de 
temps auss/ commun et beaucöup plus fecheiché T vendu T lu T que sr' vous l'aviez tacitement 
peimis ». 

Pour autant r l'idée d'une pruprièté de Tauteur fait son chemin etdevient Tobjet de revendications 
plus affirmèes. 

Beaumarchais entre ainsi en conflit avec la Comèdie fran<;aise qui souhaite se voir corrfier le privi- 
lège exclusif de reprèsentEition è Paris. II dèfend Iei * prupriètè des auteurs de pièces de thèatre 
et fonde en 1777 la première sociétè d'auteurs: la Société des auteurs et compositeurs dramati- 
ques (SACD) destinée ä promouvoir Iej reconnaissance de droits ä leur prof it r car * pour pouvoir 
crèer encore faut-il pouvoir diner». 

Lej mème annèe r deux arréts du Conseil dessinent une ligne de pEjrtEjge claire entre : 

- d'une part les prèrogatives de l'auteur propriétaire ä titre initial de son oeuvre; 

- d'autre part le privilège consenti â un libraire qui ne saurait dèpasser la durèe de vie de Lauteur. 

| 3 | Les fondements révolutionnaires 

L'abolition des privilèges r le 4 aoüt 1789 r est suivie d'une tentative lègislative pour règler « le 
problème de la librairie et de l'appropriation des textes ». Le projet avortè de Sieyès du 20 janvier 
1790 laisse toutefois perdurer les privilèges des èditeurs en cours et demeure avant tout une 
mesure de police qui associe propriètè de l-auteur et responsabilité politique. 

Une proposi tion de loi de Mlirabeau lui succède en rèponse aux dolèances de Beaumarchais r mEjis 
insiste davantage sur les droits du public que sur ceux des auteurs. 

Ce sont deux lois cadre r aussi brèves que prècises, qui consacrent le droit d'auteur. 

La loi des 13 et 19 janvier 1791 relative aux spectades accorde aux auteurs notamment le 
droit d'interdire la reprèsentation de leurs oeuvres pour une durèe decinq ans pöst mortem T dèlai 
au"dela duquel Loeuvreentre dans le domaine public. 
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La loi des 19 et 24 juille t 1793 relative aux droits de propriëtë des auteurs consâcre pour 
tout üuteur r quel que soit le gonro do Toeuvro, \& drdt oxclusif do vendre, faire vendre, distribuer, 
céder sa création toute sa vie durant sur tout le territoire de la République. 

Ces deux textes révolutionnaires contiennent deux grands principes dont le droit d'auteur ne se 
départira plus : 

- le premier a trait è la fiéconnaâsafice d'un droit exdusif de l'auteur sur sa crëation T la 
« plus sècrée T /a plus personnelle de toutes les propiiètës * r selon les termes de Le Chapelier ; 

- le second concerne le caractëre temporaire de ce droit au nom de l f intërët puhtk. II 
implique que l'oeuvre intègre le domaine public au terme de la durée de protection. 

|~4~| Consolidation et internationalisation au xix € siècle 

Les grands prindpes de la propriété littèraire etartistique sont élaborès au cours du xix*siècle: 

- en premier lieu par la jurisprudencé qui donne consistance au droit moral r et précise le cadre 
de l'exercice du droit patrinoniül. Elle consacre ainsi en 1850 le droit de représentation publique 
des auteurs-compositeurs ; 

- en second lieu par la doctrine des juristes T fran<;ais et allemands pour la plupart. Ainsi r la 
formule * droit d'auteur» apparait pour la première fois dans le Traitè des diuits d'èuteur dans 
lä littërèture d'Augustin-Charles Renouard (1838). 

Balzac attire l'attention sur la nécessité d'instaurer un tel droit dans sa Lettre aux ècrivains du 
Xl)& siède (1834): <c La bi piötègé la terre ; elle prötège la maisön du prölètaire qui a suè; elle 
Cönfisque Töuvrage du paète quia pensè {.. J». 

II fonde en 1838 la Société des gens de lettres (SGDL) destinée ä défendre les intéréts patrimo- 
niaux et moraux des écrivains avec notamment Victor Hugo r Alexandre Dumas r Frédéric Soulié et 
George Sand. 


Les controverses autour du droit d'auteur 

Deux questions r étroitement Iiées r ont fait l'objet de vives controverses : 

- la nature du droit d'auteur: doctrine et jurisprudence ont été divisees quant a savoir s'il s'agit 
d'un droit de propriété â part entière. La Cour de cassation juge dans un premier temps que « la 
piöpriètè littèraire et artistique r essentiellement möbilière T a les mëmes caractèies et döit avöir le 
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mërne sorf que töut autre genre de pFöpiiété t moins lâ limitation que Hntèrèt publir a faitporter ä 
sâ durèeyy (Cass. r 16 aoüt 1880), avant qu'un arrèt ne la rèduise â un uprivilège exdusif d'une 
expioitation c ommerdale temporaire (Cass. r 25 juillet 1 887) ; 

- ta durëe de ta protection : elle voit s'affronter \es partisans de la dif fusion des ceuvres la plus 
élendue et ceux favorables ä rdlongennent de \u durée de protection des ceuvres si ce n'est une 
propriété perpétuelle. Cette bataille aboutit ä l'adoption de la loi du 14 juillet 1866 r dont Larnar- 
tine est le rapporteur, portant le délai de protection â 50 ans après la mort de l'auteur. 

Lamartine avait auparavant violemment attaqué le pamphlet Qu'est-ce que /a propriètè? 
de Proudhon qui réplique dans Les Majorats littèraires {1862}. Proudhon souhaite subbtituer la 
* possession » â la propriété qu'il tient toutefois pour une garantiede la liberté individuelle. 


La Convention de Beme pour la protection des ceuvres littéraires etartistiques (1886), â l'initiative 
de Victor Hugo, hamnonise partiellement le droit d'auteur. Les États signataires sont tenus 
d'accorder aux titulaires de droits dans les autres États signataires la mème protection que celle 
dont bénéficient leurs ressortissants pour une durée au moins égale â celle applicable dans le 
pays d'origine. Depuis 1908, cette protection ne peut ëtre soumise â l'accomplissement d'une 
formalitè quelconque. Cette convention a ètè ratifièe au fil du temps par la plupart des pays. 

Avec l'apparition de nouveaux nnoyens de diffusion et la transformation des conditions de la créa- 
tion, la nècessitè d'une loi couvrant l'ensemble de la propriété littéraire etartistique se faitsentir 
sans recevoir de réponse du législateur. 

| 5 | Du projet Jean Zay â la loi du 11 mars 1957 

II faut attendre les années 1930 pour que des tentatives de réformes lègislatives soient errtreprises. 
En 1936, le ministre du Front populaire Jean Zay propose d'adopter une législation moderne 
tenant compte des nouveaux procédés de diffusion (radio, cinèma, tèlèvision). Le créateur y est 
dèfini comme un travailleur et non comme un propriètaire. L'entrèe en guerre de la France met 
fin prèmaturèment aux débats autant qu'au projet de loi. 

Â la libèration, une commission ad hoc de la Propriètë Intellectuelle prèsidèe par le juriste Jean 
Escarra se voit confier la prèparation d'une loi sur le droit d'auteur dont l'instruction dure 13 ans. 
La « loi sur la propriètè littéraire et artistique» du 1 1 mars 1957 entre en vigueur un an plus tard. 
Elle se prësente comme une loi d'organisation èconomique des différentes activitès et professions 
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artistiques, ä la recherche d'une balance des intérèts tout en renforcarrt les droits patrimoniaux et 
consacrant le droit moral. 

| 6 | La reconnaissance tardive des droits voisins 

Si les droits voisins étaient reconnus par la jurisprudence, artistes, interprètes et comédiens princi- 
paux ne recevaient aucune nènnunération sur les diffusion et rediffusion des oeuvres auxquelles ils 
participaient. L'artiste-interprète ne recevait qu'un pourcentage sur la vente des disques et le 
producteur était largement ignoré. 

La Convention de Rome du 26 octobre 1961 confère des « droits voisins » fdu droit d'auteurj aux 
artistes interprètes ou exécutants ainsi qu'aux producteurs de phonogrammes. Sous la pression de 
ces auxiliaires de la création, la convention de Rorrie a été transposée par la loi du 3 juillet 1986 
(dite « loi Lang »). Elle apporte une reconnaissance légale aux droits voisins, institutionnalise les 
sociétés chargèes de les défendre et hisse les programmes d'ordinateur ou logiciels au rang 
d'oeuvres de l'esprit 

La loi du 1* juillet 1992 intègre ces acquis dans un Code de la propriété intellectuelle (C. propr. 
intell.). 

|~7~| Évolutions contemporaines 

Par la suite r les interventions législatives répondent pour Tessentiel aux orientations déoidées par 
les autorités communaulaires et intemationales r traduites par les directives européennes et 
accords internationaux comme les Traités de Marrakech du 15 avril 1994 (Accord sur les aspects 
des droits de propriété intellectuelle qui touchent au comnnefce ou «ADPIC ») et de l'OMPI du 
20 décembre 1 996. 

Les directives r sources de droit pour le juge frangais, prennent une importance particulière tandis 
que les groupes de pression entendent irifluencer l'élaboration des normes. 

Cette présence constante et instante des löbbiës professionnels a été vérifiée â la faveur des 
débats sur la loi du 1*' aoüt 2006 « relative au droit d'auteur et aux droits voisins dans la société 
de rinformation » (dite * DADVSI ») qui transpose la directive du 22 mai 2001. Ceux<i se sont 
concentrés sur la lutte contre les échanges peer-fo-peer (paires ä paires ou P2P) et l'opportunité 
d'étendre le champ de la licenca légale. Cette loi a été complétèe par la loi «favorisant la diffu- 
sion et la protection de la création sur Internet » des 12 juin et 18 octobre 2009 (dite * Création 
et Intemet»). 
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La numérisation des ceuvres et la dématérialisation des supports, le partage des oeuvres sur les 
réseaux informatiques, les siles proposant ä la vente des contrefagons ainsi que la mondialisa tion 
des èohanges commeroiaux ont mis au jour l'existence d'une contrefag>n de masse affectant un 
nombre croissant de biens culturels. Ce phénomène repose également sur la croyance très 
largarnent rèpandue en une « gratuité numèrique» des oauvres musicales et audiovisuelles 
essentiellement. 

Aprèb avoir rèpugnè ä lègifèrer durant très longtemps r le législateur a adoptè en peu de temps de 
nombreuses lois dont le caractère est essentiellement technique (rèpondre aux èvolutions techno- 
luyiques des nouveaux médias) et rèpressif (lutter contre la contrefagon massive des oeuvres sur les 
rèseaux). 


Droit d'aLiteur contre drort â \a culture et ä rinformâtion ? 

Depuis la gènèralisation de l'accès ä Internet dans les foyers r l'accès aux crèations est devenu r au 
fil de l'eau r l'objet de revendications consuméristes voire d'une créance qui prend la forme d'un 
droit subjectif ä la culture gratuite. Parmi les fondements invoquès è l'appui de celui-ci : 

- le « droit ä la culture » {art. 27-1 r DDHC de 1 948) ; 

- le « droit â l'inforrnation» (art. 10 r CESDH) qui conditionne le droit ä la libertè d'expression â 
« /a libëfte döpiniön ef ce//e de recevof'r öu de Cömmuniquer des införmatiöns öu des idées sans 
qu'iy puis se y avöir ingèrence d'autöritès publiques et sans Cönsidèration de fröntière n ; 

- le * droit du public * de bènèficier d H un accès raisonnable et aisé auxceuvres {art. 7 r ADPIC). 
Toutefois r ces déclarations de principe n'accordent aucun droit de propriété intallactuelle ni ne 
eonfèrent un quelconque droit subjectif de copier uneoeuvre sans droit. 

Enfin r il est è noter que le Conseil constitutionnel pour censurer la loi « Crèation et Internet * avait 
jugé la sanetion consistant dans la coupure de l'accès â Internet contraire â Tarticle 1 1 DDHC de 
1789 consacrant la libertè de communication des * pensèes et des opinions » (dècision 2009-580 
DC du 10 juin 2009). 
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Architecture de la protection 
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Chapitre 

2 


Si ia loi ne définit pas / f ü?üi/je r elle dresse L/nt- iiste mdiötii/e de créations éh gibies 
â ia protection par ie droit d'aut&jr poun/u que certaines conditions se tmu\/ent 
réunies. En ia matière r ie juge exerce un pouvoir d'apprèciation qui requiert un 
examen de ia jurisprudence. 


m Conditions de la protection 

■ Une création originate 
a) Principe 

La riotiün d'« aeuvre de fespfit», selon l'expression consacréé r désigne les créations protégées 
par le droit d'auteur dans toute leur diversiié. Elle n'a pas en cette matière le sens plus restn&int 
qui lui est communément attribué {ceuvre d'art pur r littérature, peinture...). 

Toute ceuvre de l H esprit requiert une activité crèatrice consciente qui résulte d'un choix arbitraire. 

L'exigence d'une création est encore liée ä celle d'originalité. Ce critère essentiel et déterminant 
n'apparait cependant pas dans la loi r si ce n'est â propos de la protection des titres (art. L. 1 124 r 
C. propr. intell.). Le titre d'une oeuvre r auquel le Code de la propriétc intellectuelle fait un sort 
particulier r bénéficie de la protection du droit d'auteur dès lors qu'il prèsente un ca ractère original 
ie non purement descriptif du contenu de l H ouvrage r ni en lui-mème banal. 

Ce sont la jurisprudence et la doctrine qui ont étendu Lexigence d'originalitè â l'ensemble des 
ceuvres de l'esprit revendiquant la protection du droit d'auteur. 

La jurisprudence traduit traditionnellement l'originalité par la marque de «l'empreinte de la 
personnalitè» ou « l'apport crèatif» de l H auteur r lequel s'entend d'une personne physique. 
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L'originalité doit étro constatée oeuvro par oeuvre r et non de manière globale (Ca$s. crim. r 4 nov. 
2008). Le demandeur è l'action doit donc la rapporter pour ohacune des créations revendiquées. 

La création peut résulter d'éléments préexistants pourvu que leur choix r leur dispositiori ou 
composition revète un caractère original. Ainsi r deux ouvrages portant sur un mème sujet 
peuvent tous deux bénéficier de la protection du droit d'auteur dès lors qu'ils répondent ä l'exi- 
gence d'originalité. Peuvent ètre protégés des anthologies r bases de données r guides r recueils de 
donnèes brutes. 

Cette conception éminemment subjective a progressivement et partiellement èvolué vers la 
nouveauté i.e. absence d'antériorités, qui est une des conditions objectives de protection requise 
par le droit de la propriètè industrielle (marques r brevets r dessins et modèles). Â tout le moins r 
celle-ci permet au juge de présumer l'originalité. 

Aucun seuil d'originalité n'est fixè r celui-d relevant de l H apprèciation souveraine des juges du fond. 
Un faible degré d'originalité suffit par consèquent ä conférer une protection. 

En revanche r la création ne doit pas résulter : 

- de la seule dècouverte d'une oeuvre préexistante ; 

- d'une technique opérant sans intervention humaine ni créateur personne physique (ex. : photo- 
graphies gènérées automatiquement par un ordinateur). La création assistée par ordinateur est 
susceptible de protedtion dès lors que l'originalité peut ètre caractèrisèe (ex. : utilisation dc 
synthétiseurs, de mixeurs...). 

La protection est notamment ècartèe pour: 

- les actes officiels (textes lègislatifs r règlementaires r parlementaires r dècision de jurisprudence) ; 

- la requète rèdigèe par un avocat dont la construction rèpond â un formalisme qui s'impose â 
son auteur ; 

- les informations brutes i.e. non formalisèes; 

- des ehants d'oiseaux r cris d'animaux. 

b) Application 

Ces règles conduisent a protèger au titre du droit d'auteur: une critique I ittèra ire r une plaidoirie r 
un guide touristique r un tour de magie r une oeuvre musicale improvisèe r le doublage d'une 
oeuvre ètrangère r une police typographique r une dépèche de l'AFP mais aussi l'emballage du 
pont neuf par l H artiste Christo (TGI Paris, 13 mars 1986) ou encore des dèfilès de mode 
(Cass. crim. r 5 fèvrier 2008). 
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Lü Cour decassation aocueille le prindpe d'une protection d'uneoeuvre d'art conceptuelle r qui fait 
prévaloir le concept artistique 5ur la forme r en retenant la combinaison arbitraire des « choix 
esthétiques » (Cass. civ. V' r 13 nov. 2008). 

■ Une création formatisée 

L'oeuvre doit pouvoir etre appréhendée par les sens et r en conséquence, revétir une forme. II en 
résulte que les idées ne sont pas protègeables au titre du droit d'auteur sauf â ètre fixées sur un 
support et formalisées quelle que soit la forme retenue. Â défaut r toute pensée méme non 
exprimée pourrait faire l'objet d'un monopole. Aussi r les idées sont-elles dites «rde libres 
parcours ». 


Idées et concepts dans le domaine audiovisuel 

La pratique distingue l'«idée» ou « le concept » non protégeables par le droit d'auteur du 
* format » qui les rnet en furme r et de la * bible » qui décrii les éléments invariants d'une série 
de fictions ou d'émissions télévisées. La protection des formats et bible relève de l'appréciation 
des juges du fond qui s'attachent â relever un niveau suffisant de formalisation manifestée par 
unecertaine précision dans la description de l'idée ou du concept. 


D'autres mécanismes juridiques peuvent palier l'absence de protection du droit d'auteur sur les 
idées comme le droitcommun de la responsabilité civile (art 1382, C. civ.}. 

La nature du support (numérique ou analogique par exemple) n'entre pas en considération. 


La protection du parfum 

Les juges du fond admettent la protection d'une fragrance par le droit d'auteur méme si sa 
«forme olfactive» n'est pas perceptible par la vue ou l'ouie, en dépit de l'opposition persistante 
et réitérée de la Cour de cassation qui l'assimile plutöt â un «savoir-faire» ne requérant pas 
d'activité créative. 


■ La liste indicative du Code de ta propriété intettectuette 

L'artide L. 112-2 du Code de ld propriété intellectuelle dresse une liste non limitative d'oeuvres 
susceptibles de protection. 
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Littéraires écrites 
et orales 

Musicales et/ou visuelles 

Graphiques 

- Livres, brochures et autres 
écrits littéraires, artistiques 
et scientifiques. 

- Conférences, allocutions, 
sermons, plaidoiries (sous 
rëserve du principe de libertë 
d r information). 

- Logiciels y compris le 
matëriel de conception 
prëparatoire. 

- CEuvres dramatiques ou 
d ra maticj>m usica les. 

- Compositions musicales avec 
ou sans paroles. 

- Chorëgraphies, numëros et 
tours de cirque, pantomimes, 
dont la mise en ceuvre est fixëe 
par ëcrit ou autrement. 

- CEuvres photographiques et 
celles rëalisëes â Laide de tech- 
niques analogues è la photogra- 
phie. 

- CEuvres cinëmatographiques. 

- CEuvres graphiques et typog raph iq ues. 

- Arts appliquës {ex. : les dessins et 
modèles protëgës par l‘art. L. 112-2-10,, 
C. propr. intell. sous condition d r origi- 
nalité). 

- Illustrations, cartes gëographiques. 

- Plans, croquiset ouvrages plastiques 
relatifsè la gëographie, è latopographie,. 
è Larchitecture et aux sciences. 

- Dessin, peinture, oeuvres d r architec- 
ture, sculpture, gravure, lithographie. 

- Crëations des industries saisonnières 
de i' habiliement et de la parure. 


|T| Éléments indifférents â la protection 

■ Genre, destination, mérite 

La protection lègalo a vocation ä s'appliquor â toutos * les eëuvtës dè I'esprit quels qu'en so/ènf /o 
genjie r /a formo d'èxpré55/öfi r /e rnér/fie o u la destlnatiön » (art. L 1 1 2-1 r C. propr. intell.}. Selon la 
théorie de « l'unité de l'art » r \u finalité de l'ceuvre ést indifféronto ce qui conduit a protéger aussi 
bien les oeuvrés d'art pur que les oeuvres utilitaires. 

Des étiquettes se sont vues reconneitre une protection sur le fondement du droit d'auteur dès lors 
que « lëur com/>/oa/son nöuv&llë &t l&uf dispösitiön [l&uf] Cönfèf&nt un& physiönömiö et un asp&ct 
gènèral qui marquent l'empreinte de lèuf auteuf et lèuf Cönfèrent une öriginalitè Cèftainè » 
(CA Paris r 4 févr. 2005). 

II ne doit pas ètre tenu compte de : 

- I'appartenanceâ un genre (littéraire, musical r pictural...}; 

- la forme par laquelle la création se matérialise (écrite r orale r visuelle...} ; 

- considérations tirées de son mérite r i.e. de sa qualité esthétique, les efforts qu’elle u nècessités r 
le talent qu'elle exprime ; 
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- sa destination (création â visée esthétiqueou fonction utilitaire); 

- son support (matérièl ou numérique). 

■ Absence de formalités 

La protection est acquise â Lauteur du fait méme de la réalisation indépendamment de sa divulga- 
tion (art. L. 1 1 1 -1 al. 1 et L. 1 1 1 -2 r C. propr. intell.). 

La loi n'exige aucune formalité de dépot r la preuve de la création pouvant étre rapportée par tout 
moyen. 


Le dépfift en pratique 

II est toutefois recommandé â titre probatoire d'effectuer un dépât de l'ceuvre fixée sur un 
support. II peut s'effectuer auprès d'un huissier, notaire ou sous enveloppe Soleau {enveloppe 
double dont l'une des parties est renvoyèe au déposant r après enregistrement et pertorationj 
adressée ä NNPI. Cette dèmarche permet d'attester qu'au jour du dépöt r l'ceuvre existe indépen- 
damment de la protection du droit d'auteur â son endroit. 


En sens contraire r le dépot n'emporte aucune prèsomption d'éligibilitè â la protection par le droit 
d'auteur. II en estde mème de l'inscription d'une ceuvre au rèpertoire d'une société d'auteur et de 
la formalitè du dépot lègal imposè ä certains genres d'oeuvres par la loi du 20 juin 1992. 


Usage de \a mention « copyright » 

L'apposition de la mention et/ou du symbole «copyright ©» d'origine anglo-saxonne sur une 
oeuvre n'a pas de valeur en regard du droit fran^ais. Elle relève tout au plus d'un simple usage 
qui permet d'identifier celui qui r par ce biais r revendique des droits sur I'céuvre. 


■ Propriété du support 

Selon l'article L 111-3 alinèa 1* r du Code de la propriètè intellectuelle r «/a propiiété incorpörelle 
est irtdépertdarttie de I'objet matériel ». Cette disposition implique que la propriétè ou la simple 
détention du support sur lequel l'oeuvre est fixèe n'emportent pas l'attribution des droits patrimo- 
niaux et moraux de l'auteur, mème si certaines oeuvres se confondent avec leur support (ex.: 
tableaux). 
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Par conséquent r le propriétairè ou détenteur du seul support qui ne possède euoune des préroga- 
tives de l'euteur sur Pceuvre, ne peut en feire qu'un usage privé. 

■ Cumut de protection 

Le cumul de protection des droits de propriété intellectuelle est edmis. Ainsi r une ceuvre peut-elle 
ètre protégée â la fois par le droit d H auteur r celui des dessins et modèles ou par le droit des 
marques {Cass. com. r 4 juillet 2006). 

La validitè de la marque doit encore rèpondre aux conditions posèes par la loi. En toute hypo- 
thèse r une marque portant atteinte â un droit d'auteur ne peut ètre adoptèe {art. L.7114 r 
C. propr. intell.). La cession des droits d'auteur n'implique pas Pautorisation de déposer Pceuvre ä 
titre de marque (Cass. com. r 1 6 févr. 2010). 

| 3 | Le droit d'auteur spécial du logiciel 

■ Présentation 

a) Rattachement au droit d'auteur 

La protection du logiciel par le droit d'auteur a ètè adoptèe par la jurisprudence puis par la loi du 
3 mai 1985 r qui Pa élevé au rang d'ceuvre de Pesprit et ajouté â la liste des créatioru protègèes 
par la loi du 1 1 mars 1957. 

C'est uri droit d'auteur aménagè dorit le statut est règi par un titre spècifique du Code de la 
propriétè intellectuelle. La loi dit du logiciel qu'il est une * oeuvre littéraire * r ce qui n'est toutefois 
pas vèritablement lecas. 

La loi du 10 mai 1994 qui transpose la directive europèenne du 14 mai 1 99 1 r adoptée en vue 
d'harmoniser la protection des États membres r n'a pas modifiè en profondeur les fondements de 
la loi du 3 juillet 1 985. 

Les traités OMPI du 20 décembre 1996 et les accords dits ADPIC renvoient au statut des ceuvres 
littèreires de la convention de Berne. 

b) Exclusion de prindpe du brevet 

L'article L. 611-10 du Code de la propriétè intellectuelle r qui transpose Partlcle 52 de la Coriven- 
tion de Munich sur la dèlivrance de brevet europèen (CBE) du 5 octobre 1973 r a exclu les 
programmes d'ordinateur « en lant que tels » de la brevetabilitè. Cette exemption répond au 
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motif qu'un logicid « en tant que tel » n'appartient pâs ä un domaine technique et relève donc de 
la protection par le droit d'auteur. 

Si les logiciels sont des créetions donnant prise au droit d'auteur r leur brevetâbilité continue d'ètre 
discutéeet l'interdiction de prindpe oontournée par la pratique de l'Office européen des brwets (OEB). 

■ Conditions de ta protection 

a) Originalité 

La conception subjective de roriginalité requérant « l'empreinte de la personnalité» présente des 
difficultés d'application en matière informatique. La Cour de cassation a jugé dans l'arrèt 
* Pachot » qu'un logiciel original pone la marque « de l'apport intellectuel » de son auteur et 
enjoint les juges du fond de chercher cas par cas si l'auteur « a fait preuve d'un effort personnalisé 
allant au-dela de la simple mise en oeuvre d'une logique automatique et contraignante » 
(Cass. Ass. plén., 7 mars 1986). 

Un arrët de la Cour de cassation exigeant que soit caractérisé « un effort créatif portant 
l'empreinte de la personnalité» parait toutefois amorcer un retour ä la notion classique de l'origi- 
nalité (Cass. crim. r 27 mai 2008). 

b) FormaMsation 

Â Linstar des autres oeuvres, une erëation et une rèalisation formelles sont requises, ce qui exclut 
les idées r les principes et méthodes (arboresce nce r méthode multicritère r hypertexte). 


La protection des f onctionnalités 

La fonctionnalitè est entendue comme « la rnise en oeuvre de lâ Câpâdtè d'un logiael ä effeetuer 
une tâche prèdse öu öbtenir un rèsultat déterminé » (CA Versailles r 9 octobre 2003). La jurispru- 
dence assimile gènèralement la fonctionnalité d'un logiciel ä une idèe insusceptible de protection 
par le droit d'auteur (Cass. civ. V 4 r 13 dèc. 2005). Une protection ülternative rèside toutefois dans 
la mise en oeuvre de l'action en concurrence dèloyale sur le fondement de l'artide 1382 du Code 
civil (Cass. dv. 1* 13 déc. 2005). 
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c) Indifférence de certains élëments 

La flnalilé de l'ceuvre étant indifférente, ceci conduit â protéger aussi bien les ceuvres d'art pur 
que les ceuvres multimédias ou applicationi; utilitaires (assodé ou non â la machine). En consé- 
quence, un virus informatique est protégeable au titre du droit d'auteur. 

d) Durée de la protection 

La durée de protection du droit d'auteur s'applique sa vie durant et 70 ans pö$t-mörtem au béné- 
fice de ses ayants droit. 


Titulaires du droit 
d'auteur 


Chapitre 
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Si ie Code de ia propriété inteüectueiie ne défirtü pas } r auteur r il iiti accorde sous 
oonditions ie bértèfice de ia protection sur sa crèation. Des dispositbns. spèdfiques 
concemenr ies eeuwes phirales (coiiectves, de coiiaboration ou composites) dont 
i r appiication peuf souieuer des difficuités pratiques. La bi prèvoti ègaiement des 
cessions automatiques â ièmpbyeur dans certains cas. 


■ Présomption de titutarité des droits au bénéfice de Pauteur 

L'aul&ur est investi ab initio des prérogatives confénèes par la protoction du droit d'auteur qu'il est 
seul habilitéâ exercer. 

La loi présume que la quali té d'auteur appartient è celui sous le nom duquel l'oeuvre est divulguée 
(art. L. 1 1 3-1 r C. propr. intell.). Toutefois r il s'agit d'une présomption simple. La preuve de cette 
qualité est libreet peut ètre rapportée par tout moyen. 

L'exploitation d'une oeuvre par une personne morale sous son nom fait présumer â l'égard des 
tiers recherchés pour contrefa<;on que cette personne est titulaire sur l'oeuvre d'un droit de 
propriété intellectuelle (Cass. com. r 20 juin 2006.). 

■ Participation ä ta création 

Un apport personnel dans le processus de création est nécessaire pour l'attribution de la qualité 
d'auteur. Celle-ci appartient â une ou plusieurs personnes pourvu qu'elles aient participé au 
processus créatif de l'oeuvre par un tel apport. 
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Sontècartés de la qualité d'äuteur: 

- I'exécutünt mutériel. Ex. : un chef opérateur qui ne fait qu'appliquer les directives du réalisateur 
n'a pas la qualité dé coauteur (TGI Paris r 22 sept. 2009); 

- rinspirateur de la seule idée â l'origine de l'oeuvre qui r par ailleurs r ne participe pas â la création. 

E Les oeuvres plurales 

Le Code de Iü propriété intellectuelle annénage un statut particulier pour certaines catégories 
d'ceuvres dont l'élaboration implique plusieurs auteurs. 

■ L'oeuvre de cottaboration 

a) Définition 

L'ceuvre de collaboration est l'ceuvre « â /â créaf/on de laquelle ont concöuru plusleurs personnes 
physiquesyy (art. L. 1 13-2 al. 1 r C. propr. intell.). Une personne morale ne peut doncen aucun cas 
ètre co-auteur d'uneoeuvre de collaboration. 

Les coauteurs de cette catégorie d'oeuvre ont été définis par la jurisprudence comme « ceux qui r 
dans une intimitè spirituelle, ont collaborë è l'oeuvre commune et l'ont créëe paf leurs apports 
artistiques dans un art semblable ou diffèrentyy (CA Paris r 11 mai 1 965). 

Elle s'applique lörsque l'apport créatif des partioipants répond â une communauté d'inspiration 
(ex. : l'oeuvre audiovisuelle ou les paroles et musique d'une chanson). Chaque contribution peut 
participer d'un tout indissociable ou étre individualisable. L'oeuvre audiovisuelle est réputée étre 
de collaboration (ari L. 113-7 r C. propr. intell.). 

b) Régime 

L'ceuvre de collaboration est la propriété commune partugée des coauteurs y compris si leurs 
apports respectifs sont inégaux. Son régime est celui de l'indivision (art. 815 al. 3 r C. civ.). En 
conséquence r les coauteurs doivent exercer leurs droits d'un commun accord. Ainsi r celui qui 
prend l'initiative d'agir en justice pour défendre ses droits patrimoniaux est tenu de mettre en 
cause les autres coauteurs r â peine d'irrecevabilité de sa demande (CA Paris r 28 juin 2006). En 
cas de désaccord r il appartient â la juridiction civile destatuer. 

Ce principe connait un tempérament. Lorsque la contribution des auteurs relève de genres différents, 
chaque coauteur peut r sauf convention contraire, exploiter séparément sa propre contribution sous 
réserve de ne pas porter préjudiceâ l'exploitation de l'ceuvre commune(art. L. 1 13-3 r C. propr. intelL). 

Les règles de l'indivision ne sont pas applicables â l'exercice du droit moral (CA Paris r 12 mai 2009). 
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■ L'ceuvre cottective 

a) Définition 

L'ceuvre collective est * I'c&uvre créée sur l'initiative d'une persönne physique ou maraie qui 
I'édite r la publie et !a divulgue $öus sa directiön et Sön nöm r et dans iaquelle la Cöntributiön 
persönneiie des divers auteurs participant ä sön èlaböratiön se fönd dans l'ensemble en vue 
duquel eiie est Cöncue r sans qu'Ü Söit pössible d'attribuer â chacun d'eux un dröit distinct sur 
l'ensemble réaiisè » (art. L. 1 13-2 a\. 3 r C. propr. intdl.). 

Elle innplique lâ « fusion » des contributions et un travail d'équipe. Elle adopte I a fornne d'une 
encydopédie ou un dictionnaire r par exemple r et trouve également ä s'eppliquer pour un journal r 
selon les c as (plus vdontiers pour un quotidien qu'une revue de type universitaire). 

b) Régime 

L'ceuvre collective est r sauf preuve contraire r la propriété de la personne physique ou moralesous 
le nom de laquelle elle est divulguée r le plus souvent celle qui assume la conception, la réalisation 
et la diffusion de Loeuvre. 

Cette personne morale est légalement investie ab initiö des prérogatives du drdt d'auteur sur 
l'ceuvre commune. 

Le titulaire des droits d'exploitation peut apporter des modifications â l'oauvre sans affecter son 
statut {TGI Paris r 7 nov. 2007). 

Le mode de rémunération du contributeur de l'ceuvre collective n'est pas prévu par la Id. Le prin- 
cipe de liberté contractuel qui trouve ä s'appliquer a été par ailleurs consacré en la nnatière par la 
Cour de cassation. L'auteur d'une oeuvre collective peut ainsi ètre rémunéré: 

- proportionneHement aux revenus de /'oeuvre r solution le plus souvent difficile ä mettre en 
pratique ; 

- plus fréquemment sur une base forfaitairé (i) hors des hypothèses d'exception de 
i'artide L. 131-4 alinéa 2 du Code de la propriété intellectuelle r (ii) y compris si l'oeuvre n'appar- 
tient pas aux catégories de Tarticle L. 132-6 du Code de la propriété intellectuelle (Cass. civ. V* r 
21 nov. 2006). 
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■ L'oeuvre composite 

a) Définition 

L'oeuvre composite ou dérivée est « l'ceuvre nouvelle â laquelle esf incorporée une ceuvre préexis- 
tante sans la collaboration de l'auteurde cette dermère » (art. L. 113-2 al. 2, C. propr. intell.). 

L'oeuvre oomposite suppose l'inoorporation ou l'intégration d'une oeuvre première ou originaire 
dans une oeuvre nouvelle. Cette incorporation peut étre: 

- matërielle (ex. : insertion d'une musique dans une oeuvre multimédia); 

- inteltectuelle (ex. : une oeuvre inspirée de tout ou partie d'une oeuvre antérieure dont le genre 
est similaireou différent). 

Elle adopte la forme d'une adaptation ou d'une traduction, par exemple. 

b) Rëgime 

L'oeuvre composite est la propriété de l'auteur qui l'a réalisée, sous réserve des droits de l'auteur 
de l'oeuvre préexistante (art L. 1 1 3-4, C. propr. intell.). En conséquence, l'autorisation express de 
l'auteur de l'ceuvre première est préalablement requise, sauf si cette dernière appartient au 
domaine public. En toute hypothèse, l'auteur de l'oeuvre seconde est tenu de respecter le droit 
moral du premier auteur. 


Régime de l'oeuvre multimédia 

L'ceuvre multimédia met en présence des éléments de genres diffèrents de manière interactive : 
textes r images r vidèos mais aussi musique. Elle n'appartient pas aux catégories définies par le 
Code de la propriété intellectuelle, et n'obéit pas â un règime spécifique. Celui-ci dépend des 
pratiques adoptées par les studios de développement. La plupart privilégient le régime de l'ceuvre 
collective qui investit le promoteur du projet des droits d'auteur dès l'origine, d'une part, et 
permet de recourir â la rémunération forfaitaire des contributeurs, d'autre part. En cas de litige, le 
juge qui n'est pas lié par les termes du contrat se livre â une apprèciation au cas par cas et, le cas 
èchéant, ä une requalification. 

La Cour de cassation, s'agissant de jeux vidèos, considère que ces oeuvres « complexes » adoptent 
une structure qui ne se résume pas â leur seule dimension logicielle ou audiovisuelle, et se 
prononce en faveur d'une gestion distributive des droits sur les différents composants du jeu 
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vidéo (Cass. dv. 1“'- r 25 juin 2009). L'oeuvre multimédia suppose donc une qualification éclatée et 
une application cumulative des différents rëgimes sur les diverses composantes de l p o euvre: logi- 
ciel r oeuvrè audiovisuelle r bases de données r oeuvre colleclive r oeuvre de collaboration. 


|~3~| La création salariée 

■ Principe de la c ession express 

L H importance prise par la création littéraire ou artistique salariée doit composer avec la règle selon 
laquelle le balarié ou l'employë est le titulaire initial des droits sur sa crëation r Texistence ou la 
conclusion d'un conlrat de louage d'ouvrage ou de service par l'auteur d'une oeuvre n'emportant 
aucune dërogation â la jouissance de son droit d'auteur {art. L. 1 1 1-1 al. 3 r C. propr. intell.). 

Le contrat de travail n'emporte dës lors aucune cession tacite des droits patrimoniaux, les droits 
moraux ëtant parailleurs incessibles (Cass. civ. 1 r * r 16 dëc. 1992). II en rësulte que l'employeur 
doit solliciter une cession expresse répondant au formalisme de Larticle L. 131-3 du Code de la 
pmpriëtë intellectuelle. Celle-ci doit intervenir oeuvre par ceuvre cornpte tenu de la prohibition de 
la cession globale des droits portant sur des oeuvres futures (art. L. 131-1, C. propr. intelL r voir 
Chapitre 4). La rërnunération au titre de la cession doit ëtre distincte du salaire. 


Comparaison avec le Cöpyright 

Le système du copyiight en vigueur aux ÉtatsTJnis accorde au seul employeur les droits sur 
Loeuvre crèèe par son salariè dans le eadre de ses fonctions. L'auteur ne peut donc prètendre â 
une rëmunëration spëcifique en complëment de son salaire. De mëme r les oeuvres de commande 
(wötks rnadé far hirö J appartiennent au commanditaire personne physique ou moral et non è 
Lauteur. 


■ Les cessions I éga les/a uto ma tiques des droits 

Pour pallier aux difficultès pratiques dëcoulant du principe de la cession express r le législateur a 
prëvu dans certains cas une cession automatique par effet du conlral de travail au profit de 
l'ëmployeur. Ces exceptions se sont progressivement gënëralisëes et imposëes au sein de 
Lentreprise. 
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a) Le fonctionnaire 

Le fonctionnaire est le titulaire originaire des droits sur l'oeuvre créée dans le cadre de ses fonc- 
tions conformément au droit commun. 

Ses droitb patrimoniaux font toutefuis l'ubjet d'une cession légale â L'État « dsns lâ mesure sf/tcfe- 
rnent nécessafre â /'accornp/rssernenf d'une m/ss/on de se/vrce puMc » fart. L. 131-1 r C. propr. 
intellj /.e. qui n'entrave pas le bon fonctionnement du service public. 

Ce tempérament connait â son tour une exception si la création échappe * au contröle préalable 
de l'autöritè hlérarchique » (art. L. 1 1 1 -1 al. 4, C. propr. intell.). C'est nota mment le cas des ensei- 
gnants du supérieur dont l'indépendance est garantie constitutionnellement En conséquence, 
l'Université qui souhaite exploiter leur création doit préalablement se voir céder les droits d'auteur 
dans les conditions de l'article L. 131-3 du Code de la propriété intellectuelle. 

b) Les journalistes professionnels ou assimilés 

Le contrat de travail d'un joumaliste professionnel ou assimilé qui contribue de manière perma- 
nente ou occasionnelle â un titre de presse öpère une cession automatique et exclusive des droits 
d'exploitation â l'employeur sur les oeuvres, publiées ou non r réalisées dans le ca dre de ce tltre 
(art. L. 132-36, C. pröpr. intell.}. 

La mëme cession automatique â l'entreprise éditrice s'applique â « l'image fixe» i.e. la photogra- 
phiecommandée par l'entreprise de presse(art. L. 132-41, C. propr. intell.}. 

Le salaire constitue l'unique contrepartie de cette cession pendant une période de référence 
au-delè de laquelle une rémunération complémentaire doit étre prévue par un accord d'entreprise 
ou collectif sous forme de droit d'auteur ou de salaires dans des conditions établies conventionnel- 
lement (art. L. 132-38, C. propr. intell.). 

Est assimilée ä la publication dans le titre de presse « la diffusion de toutou partie deson contenu 
par un service decommunication au public en ligne» par : 

- I'entreprise de presseou le groupe auquel elle appartient ou édité sous leur responsabilité; 

- « par tout autre service édité par un tiers, dès lors que cette diffusion est faite sous le contröle 
éditorial du directeur de la publication dont le contenu diffusé est issu » (art. L. 132-35, 
C. propr. intell.). 

II peut ëtre dérogé contractuellement ä ces dispositions. 

Par ailleurs, le journaliste conserve le droit de faire reproduire ou d'exploiter l'ceuvre è titre secon- 
daire, sous réserve que cette exploitation ne concurrence pas le journal ou le périodique dans 
laquelle ellë a été initialement publiée (art. L. 121-8 al. 2, C. propr. intell.). 
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c) Les auteurs de logiciel 

Les droits patrimoniaux sur les logiciels et leur documentation créés par un ou plusieurs employés 
dans l'exercice de leurs fonctions ou d'après les instruttions de leur employeur sont dévolus â 
celui-ci r seul habilité ä les exercer (art. L. 113-9, C. propr. intell.). La charge de la preuve des 
« instructions » données appartientâ l'employeur. 

L'emplcyé est la personne qui foumit un travail dans le cadre d'un lien de subordination en 
contrepartie d'un salaire, les stagiaires n'étant pas concernés par ces dispositions {CA Paris, 7 oct 
2005). 

De manière générale et pour parer è toute difficulté, les employeurs s'efforcent de recourir è la 
qualification d'ceuvre collective qui leur permet d'étre investis â titre initial de l'ensemble des 
droits patrimoniaux et moraux sur l'ceuvre. 

d) Les coauteurs et arti stes-interprètes de l'oeuvre audiovisuelle 

La loi établit une présomption decession des droits patrimoniaux des coauteurs de l'ceuvre audio- 
visuelle au profit du producteur (art. L. 132-24, C. propr. intell.). Si les droits naissent sur la tète 
des coauteurs, ils sont transférés au producteur par le contrat de production, l'existence d'un 
contrat de travail étant par ailleurs indifférente. 

Sont présumés auteurs de l'ceuvre audiovisuelle: le scénariste, I'auteur de l'adaptation, du texte 
parlé, des compositions musicales spécialement réalisées pour l'ceuvre et le réalisateur (art 
L 113-7 al. 2, C. propr. intelL). 
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Tout duteur dispoae sur son asuvre de deux types de prërogatives. Le premier 
dordre patrimoniai iui confère un droit privatif opposabfe â iëndroit de tous qui 
cornporte des dèrnernbrernents et adrnet des exceptions. Le second confère un 
droit morai incessibie r perpètuei et inaiiènabie. 


m Les droits patrimoniaux 

■ Attributs 

L'auteur dispose du droit exclusif (dénommé par la Convention de Rome: * droit d'autorisor ou 
d'interdire») d'exploiter son ceuvre sous quelque forme que oe soit et d'en tirer un profit pècu- 
niaire (art L. 123-1 r C. propr. intell.). 

Le droit d'autoriser ou d'interdire s'applique â toute forme d'exploitation de l'oeuvre quelles que 
soient les modalités (reproduction ou représentation); l'étendue {partielle ou totale) et Iü finalité 
(â titre commercial ou gracieux). 

Le consentement de l'auteur doit ètre obtenu pour chaque procédé de reproduction et chaque 
mode de représentation. 

a) Le droit de reproductlon 

Le droit de reproduction consiste dans la fixation matérielle de l'ceuvre par tous les procédés qui 
permettent de la communiquer au public et dont l'article L. 122-3 du Code de la propriété intellec- 
tuelle dresse une liste indicative (imprimerie, dessin r gravure, photographie r rnuulage et tout 
procédé des arts graphiques et plastiques r enregistrement mécanique r cinématographique ou 
magnétique). 
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Selon la juribprudence, la * numérisation » consistant ä traduire une oeuvre analogique en langage 
numérique (/.e. sous forrne binaire) s'analyse comme une reproduction au sens du Code de la 
propriétè intellectuelle (TGI Paris, ord. rél r 14 aoüt 1996 r aff. Brel et Sardou et TGI Paris, ord. 
réf. r 5 mai 1997 r Aff. Queneau). 

Le droit de reproduction admet les démembrements suivants. 

1) Droit dë distribution 

Le droit de distri bution r ignoré par la loi r est prévu par les directives ZÜ0 1 /29/CE du 2Z mai Z001 
et Z006/1 15/CE du 12 décembre Z006 ainsi que le traité OMPI. II accorde aux auteurs un droit 
exclusif d'autoriser la distribution au public par la vente ou tout autre moyen. 

II est épuisé « dès lors que la première uente d r un ou des exemplaires matériels d'une oauvre a été 
autorisée par l'auteur ou ses ayants droit sur le territoire d'un État membre de la Communauté 
européenne ou d'un autre État partie â l'accord sur l'Espace économique européen ». Cet * épui- 
sement » a pour consèquence d'empècher l'interdiction de vendre des exemplaires de l'oeuvre 
dans les États membres de la Communauté europèenne et les États parties â l'accord sur l'Espace 
économique européen (art. L Z1 1-6 r C. propr. intell.). 

2) Droit d'adaptation 

Les auteurs « d'adaptations, transformations ou arrangements des oEuvres de l'esprit» bénéficient 
d'une protection au titre du droit d'auteur sous réserve des droits d'auteur de l'oeuvre prèexistante 
(art. L. 1 12-3 r C. propr. intell.). 

L'article L. 122-4 du Code de la propriété intellectuelle requiert le consentement de l'auteur de 
l'ceuvre orlginaire pour toute « traduction», <fadaptation » r « transformation » ou <■; arrange- 
ment .» par un « art ou procédé quelconque». 

Â titre d'exemple r la norme MIDI (Musical Instrument Digital Interface) reprèsente un de ces 
<c procèdès». 


Utilisartion d'une oeuvre musicale préexistante pour sonoriser un f ilm 

Â l'encontre d'une certaine pratique, la loi et la jurisprudence ne reconnaissent pas le <t droit de 
synchronisation » pour la sonorisation d'une oeuvre audiovisuelle par un phonogramme dont ce 
n'ètait pas la destination {CA Paris r 23 oct. Z009). La synchronisation considèrèe comme l'exercice 
du droit de reproduction conduit a considèrer l'oeuvre audiovisuelle ainsi sonorisèe comme une 
oeuvre composite. En conséquence r une telle utilisatiun met en jeu : 
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- le droil patrimonial sur Toeuvre des auteurs-compositeurs (reproduction et r le cas échéant 
adaptation) ; 

- le droit du producteur et des ertistes-interprètes (sur leur interprétatbn); 

- le droit moral des auteurs et artistes-interprètes (sur le respect et Tintègritè de leur presiation). 

Ceci implique de rechercher systèmatiquement l'autorisation des ayants droit r et multiplie les 
négociations au cas par cas. 

Cette utilisation peut faire l'objet d'un contrat gènèral conclu entre une SPRD et un diffuseur {yoir 
Chapitre 8). 

3) Droit de dQstination 

Le droit de destination confère le pouvoir de limiter l'usage d'une oeuvre et d'en interdire des 
formes d'utilisations secondaires ou dérivées au-delä de la première commercialibation. 

b) Le droit de représentation 

Le droit de représentation consiste dans l'exècution de l'ceuvre è destination du public ou sa 
flcommunication publique (directive du ZZ mai 2001) ä titre onèreux ou gracieux par un 
procèdè quelconque dont l'article L. 1ZZ-Z du Code de la propriétè intellectuelle dresse une liste 
indicative : 

- rècitation publique r exècution lyri que r reprèsentation dramatique r prèsentation publique r projec- 
tion publique et transmission dans un lieu public de l'cauvre tèlèdiffusèe r émission d'une oeuvre 
vers un satellite ; 

- tèlédiffusion /.e. ; diffusion par tout procédé de télécommunication desons r d'images r de docu- 
ments r de donnèes et de messages de toute nature. Ce qui inclut Internet. 

Ainsi r la rèception de programmes télèvisès destinée ä l'ensemble des clients d'un hötel constitue 
un acte de reprèsentation (Civ. 1 l- - r 6 avril 1994). 

La distinctbn avec le droit de reproduction peut ètre incertaine et la cession de l'un indèpendam- 
ment de l'autre de peu d'intèrèt pratique. Aussi r les deux droits sont-ils frèquemment rèunis sous 
les appellations gènèriques de « droit patrimonial » ou « droit d'exploitation ». Pour autant r ceux-ci 
doivent faire l'objet d'unecession distincte. 


42 


DrOII D'AUrlLUR tl DRÜIIS VOlSlNS 


c) Le droit de suite 

II s'agit du dmil inaliénable pour l'auleur d'une ceuvre d'art originale (graphique ou plastique 
exdusivement) ou ses héritiers, en cas de décès, de percevoir un pourcentage {0 r 25 â 0 r 4 % du 
prix obtenu) ä chacune des reventes successives de l'oeuvre, si la vente est effectuée par l'intermé- 
diaire d'un professionnel du marché de l'art (art. L. 123-7 et L. 122-8-8 r C. propr. intell,). 

II ne concerne que « l'exemplaire original » d'uneceuvre d'art i.e. « l'objet qui peutëtie considéré 
comrne émanant de la main de l'artdte ou qui a èté lèalisè s elon ses imtrurtions et soos son 
contröJe» par opposition â une simple reproduction {Civ. I'* 13 oct. 1993). 

Ce droit a été étendu par la directive 21/84/CE du 27 septembre 2001 ä l'ensemble des États 
membres de l'Union européenne. Par l'effet de la loi de transposition de 2007, il est désormais 
appliqué en France â l'ensemble des professionnels du marché de l'art (galeristes, antiquaires). 
«£a responsabilitè de son paiement Incombe au professionnel intervenant dans la vente et sr la 
cession s'opère entre deux professionnels, au vendeur » {art. L. 1 22-8, C. propr. intell.). 

La violation du droit de suite n'est pas sanctionnée pénalement contrairement â la contrefai;on 
(voir Chapitre 7). Toutefois, « l'acquèreur et ies offiders mim'stèriels pounont ëtre condamnés soli • 
daiiement , au profit dles bénèficiaires du droit de suite , â des dommages-intèrèts » (art. L. 334-1 , 
C. propr. intell.}. 


Les bénèficiaires du droit de suite au décès de l'auteur 

Le droit de suite revient aux héritiers légaux pour une période de 70 ans â compterde la mortde 
l'auteur. Les légataires testamentaires sont exclus de ce droit (art. L 123-7, C. propr. intell.). La 
Cour de justice de l'Union européenne (CJUE)a estimé â la lumière des objectifs poursuivis par la 
directive européenne que les États membres peuvent faire leur propre choix législatif pour déter- 
miner les catégories de personnes susceptibles de bénèficier du droit de suite après le décès de 
l'auteur d'une oeuvre d'artfCJUE, 15 avril 2010, aff. C -5 18/08). 
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■ Durée de protection 

a) Principes 

Les droits d'exploitations conférés aux auteurs sont limités dans le temps. 

Selon l'article L. 1Z3-1 du Code de la propriété intellectuelle, « l'auteur jouit, sa vie durant, du 
droit exdusif d'exploiter son ceuvre sous quelque forme que ce soit et d'en tirer un profit 
pécuniaire ». 

La protection est transmise post-mortem â ses ayants droit pendant l'année civile en cours et les 
70 ans après la mort de l'auteur. La durée de 70 ans retenue par la directive du 29 octobre 1 993 
relativeâ l'harmonisation de la durée de protection du droit d'auteur couvre les prorogations de 
guerre {Cass. V 4 civ., 27 fév. 2007). 

Â l'expiration de la période de protection, l'ceuvre tombe dans le domaine public. II en résulte que 
son utilisation est libre sous réserve du respect des droits moraux. 

b) Cas particuliers 

La période couverte par la protection connart des aménagements dans les cas suivants. 


<E uv re de co lla bo ra t ion 

L r annëe civile prise en compte est celle de la mort du dernier 
vivant des collaborateurs (art. L. 123-2, C. propr. intell.). 

CEuvres coliectives, anonymes 
et pseudonymes 

La protection est de 70 ans ä compter de la publication de 
I'ceuvre. La date de publication est dèterminëe par tout nnode 
de preuve notamment par le dèpöt lègal (art. L. 123-3, 

C. propr. intell.). 

CEuvres posthumes divulguées 
après expiration de ia pérfode 
de droit commun 

La durèe est de 25 ans ä compter du l^janvier de Lannèe 
civile suivant celle de la publication (art. L. 12 3-4, C. propr. 
intell.). 


■ L'exptoitation des droits 

Les droits de reproduction et de représentation peuvent étre cédés â des tiers â titre gratuit ou 
onéreux. 

a) Contrats spéciaux du droit d'auteur 

Le Code de la propriété intellectuelle aménage le régime de certains contrats spéciaux nommés. 
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1) Le contrat d'ëdition 

C'est le contrat par loquel l'auteur d'une ceuvre de l'esprit ou ses ayants droit cèdent ä des condi- 
tions déterminées â une personne uppelée éditeur le droit de fabriquer ou de faire fabriquer en 
nombre des exemplaires de Toeuvre ä charge pour elle d'en assurer la publication et la diffusion 
(art. L. 1 32-1 r C. propr. intell.). Ce contrat concerne autant la littérature que la musique. 

2) Le contrat de représentation 

C'est le contrat par lequel l'auteur d'une ceuvre de l'esprit ou ses ayants droit autorisent une 
personne physique ou morale â la reprèsenter â des conditions qu'ils déterminent. II s'agit d'une 
licence d'exploitation ou concession qui r par conséquent r ne rèaliseaucun transfert de proprièté 
ni ne confère de monopole d'exploitation ä l'entrepreneur de spectacles sauf stipulations 
expresses contraires (art. L. 132-18 et L. 132-19 al. 2 r C. propr. intell.). 

3) Le contrat de production audiovisuelle 

Ce contrat emporte prèsomption de cession des « droits exclusifs d'exploitation » (i.e. de repro- 
duction et de représentation) des auteurs au profit du producteur entendu comme la personne 
physique ou morale qui prend l'initiative et la responsabilité de l'ceuvre i.e. qui finance et coor- 
donne sa réalisation (art. L. 132-23 r C. propr. intell.). 

Cette présomption ne s'applique pas â Lauteur de \u composition musicale avec ou sans parole 
(art. L. 132-24 r C. propr. intell.). Les coauteurs de l'oeuvre audiovisuelle peuvent exploiter sèparè- 
ment leur contribution (art. L. 1 32-29 r C. propr. intell.) dans un genre différent. 

Le producteur est tenu d'assurer une exploitation «conforme aux usages de la profession » (art. 
L. 132-27 r C. propr. intell.) r i.e. la réaliser et la diffuser. 

4) Le contrat de commande pour la publicité 

Larticle L. 132-31 du Code de Iü propriété intellectuelle régit le contrat de commande entre 
auteur et « producteur» i.e. Lannonceur mais en pratique plus couramment l'agence de publicitè. 
II instaure au profit du producteur une présomption simple de cession des droits de l'auteur dès 
lors que le contrat prècise la rémunération distincte due pour chaque mode d'exploitation de 
l'oeuvre, en fonction notamment de la zone géographique, de la durée de Lexploitation, de 
Limportance du tirage etde la nature du support. Ces conditions impliquent l'existence d'un ècrit 

Â défaut d'accord entre les organisations représentatives d'auteurs et de producteurs, c'est une 
Comrnission ad hoc qui a étè chargèe de déterminer par voie réglementaire certains coefficients 
selon le type d'exploitation de l'oeuvre {décision du 23 fèvrier 1987) conformément aux disposi- 
tions des articles L. 132-32 et L. 132-33 du Code de la propriété intel lectuel le_ La valeur du droit 
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rébulte de ld multiplication deb coeffidents avec celle du point négocié entre l'auteur et le 
producteur. 

b) Cession des droits 

Le régime de cession des droitsfait l'objet d'une réglementation spécifiqueet contraignante par le 
Code de la propriété intellectuelle. 

1) Conditions cfe forrne 

Les contrats de représentation, d'édition etde production audiovisuelle requièrent nécessairement 
d'étre constatés par un écrit (art. L. 132-1 r C. propr. intell.}. En matière de contrat d'édition, * le 
consentement personnel et donné par écr/f de l'auteur esf obligatoire » (art. L. 132-7, al. 1, 
C. propr. intell.}. 

Cette exigence est : 

- un principe protecteur de I'auteur ; 

- requise ä titre de preuve et non de validité ; 

- une règlespéciale écartant les dispositions des artides 1341 â 1348 du Code civil. 

Les autres contrats échappent è cette exigence deforme (Cass. civ. V*, 21 nov. 2006). 

2) Conditions de fond 
• Présentation 

L'article L. 131-3 du Code de la propriété intellectuelle qui régit la «transmission des droits 
d'auteur» exige pour les contrats de représentation, d'édition et de production audiovisuelle que 
chacun des droits cédés fasse l'objet d'une mention distincte dans l'acte de cession et que le 
domaine d'exploitation des droits cédés soit délimité quant: 

- â son étendue ; 

- â sa destination ; 

- au lieu et â la durée. 

Les cessions portant sur les droits d'adaptation audiovisuelle doivent faire l'objet d'un contrat écrit 
sur un document distinct du contrat relatif â l'édition proprementdite de l'ceuvre imprimée. 

Une clause « tous droits compris» encourt, par conséquent, une nullité partielle, i.e. le juge peut 
sauver le contrat dès lors que la volonté de contracter est certaine. 

Ce dispositif est complété par le principe d'interprétation restrictive des cessions qui en limite la 
portéeaux modes d'exploitations prévues au contrat. 
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Llnobservation de Tune quekonque des conditions posées par cet article est sanctionnée par la 
nullité. 

Le Code de la propriété intellectuelle admet les « cessions partielles * (art L. 1314 et L. 131-7 „ 
C. propr. intell.) de sorte que plusieurs cessions aux contours distincts peuvent concerner une 
mème ceuvre. 


Exemple de clause de cession simplif iée (contrart d'édition pour un livre) 

1 . Étendue : 

Le cédant cède au cessionnaire è titre exclusif r pour la durée du présent contrat les droits patri- 
moniaux attachés ä Loeuvre : 

- droit de reproduction et d'adaptation graphique; 

- droit de traduction en toutes langues; 

- droit de reproduction, d'adaptation et de traduction sur support autre que graphique; 

- droit de représentation et de communication au public; 

- droit d'exploitation dans uneoeuvre multimédia ; 

- droit de prèt et de location ; 

- droit de reproduction par reprographie â toutes fins. 

Le droit d'exploitation audiovisuel fait Lobjet d'un contrat distinct. 

II est expressément précisé que les droits ainsi cédés portent également sur le titre de Loeuvre. 

2. Modes d'exploitation : 

La cession est consentie sur tout support d'enregistrement notamment mécanique r magnétique, 
optique r numèrique ou électronique, tant actuel que futur r tels que disque r bande magnétique r 
disquette r ca rte ä mémoire r diapositive r microfilm r CD-ROM r DVD. 

3. Lieu d'exploitation : 

La cession est consentie en tous lieux et pour tout pays. 

4. Durée d'exploitation : 

La présente cession estconsentie pour la durée de la propriété littéruire d'après les lois fran^aises. 
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* ÄPPUCATIOM PAR LA JURIE-PRUDEMlCE 

La jurisprudence témoigne depuis plusieurs années une volonlé d'assouplir le formalisme des 
cessions de droits en écartant l'application de l'article L. 131-3 du Code de la propriété intellec- 
tuelle et en admettant le principe de cessions implicites dans certains cas de figure r étrangers aux 
contrats énurnérés ä l'artide L. 131-2 du Codc dc la propriété intellectuelle nécessitant un écrit. 

D'une part r la Cour de cassation considère depuis l'arrét Perrier que l'article L. 131-3 du Code de 
la propriété intellectuelle ne règit que «/es seuis cantrats consenfis par I f aut9ur dans /'exerc/ce de 
Sön drait d'explöitation, ét non c&ux que pèuvent canclure les cessiönnaires avec des 
sous-f/a/fanfs » (Civ. 1 ft r 13 oct. 1993). 

D'autre part r la Cour a admis en matière d'art appliqué Lexistence de cession implicite r sans 
exigence de forme (Cass. civ. 1* 21 nov. 2006). 

c) La cession globale des oeuvres futures 

L'article L. 131-1 du Code de la propriété intellectuelle prohibe la cession globale des oeuvres 
futures i.e. non déterminées ou déterminables au jour du contrat. 

Ce principe admet deux exceptions: 

- la clause de préférence pour le contrat d'édition (art. L. 132-4 r C. propr. intell.) sous réserve 
que : 

• le genre des oeuvres soit nettement dèterminé, 

* ce droit soit limité pour chaque genre a 5 ouvrages nouveaux ou a la production de l'auteur 
réalisèe dans un délai de 5 ans ä compter de la signature du contrat ; 

- lecontrat général de reprèsentation (art. L. 132-18 al. 2 r C. propr. intell. r voir Chapitre 7). 

d) La rémunération 

I) Présentation 

Le Code de la propriété intellectuelle prèvoit la cession ä titre onèreux ou gratuit r dans le respect 
des droits d'éventuels coauteurs ou de cessionnaires antérieurs (art. L. 122-7 et L. 122-7-1, 
C. propr. intell.). 

En cas de cession ä titre onèreux, le principe est celui de la rèmunèration proportionnelle aux 
recettes provenant de la vente ou de l'exploitation en contrepartie de la cession des droits. 

La rèmunèration forfaitaire est autorisèe dans les hypothèses prèvues aux articles L. 131-4 et 
L. 132-6 du Code de la propriété intellectuelle. Elle s'applique également en présence d'une 
oeuvre collective (voir chapitre 3). 
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Hypothèses de la rémunération forfaitaire 
(art. L. 131-4 al. 2 , C. propr. intell.) 

CEuvres concernées 
(art. L. 132-6, C. propr. intell.) 

- La base de calcul de la participation 
proportionnelle ne peutètre pratiquement 
dëterminée. 

- Les moyensde contrâler Lapplication de la 
participation fontdëfaut. 

- Les frais des opèrations de calcul et de contröle 
seraient hors de proportion aft;ec les rèsultats â 
atteindre. 

- La nature ou les conditions de Lexploitation 
rendent impossible Lapplication de la règle de la 
rèmunèration proportionnelle, soit que la 
contribution de Lauteur ne constitue pas l r un des 
élémen ts essentiels de lacréation intellectuelle de 
roauvre, soit que l r utilisation de Loeuvre ne prèsente 
qu r un caractère accessoire par rapport â Lobjet 
exploitë. 

- Cession des droits portant sur un logicieL 

- Ouvrages scientifiques ou techniques, anthologies 
et encyclopèdies, prèfaces, annotations, 
introductions, prèsentations, illustrations d r un 
ouvrage, èditions de luxe â tirage limitë, livres de 
prières, â la demande du traducteur pour les 
traductions, èditions populaires â bon marchè, 
albums bon marchè pour enfants. 

- Cessions de droits ä ou par une personne ou une 
entreprise ëtablie ä Lëtranger. 

- CEuvres publièes dans les journaux et recueils 
pèriodiques de tout ordre et par les agences de 
presse. 


En tout état de cause r le forfeit ne peut ètre intégré eu selaire afin de ne payer qu'une seule 
rëmunération â l'auteur salarié. 

2) Lgs r&dGvances 

Les redevances sont les revenus d'exploitation de la création r le plus souvent proportionnels aux 
recettes r au profitde l'ayant droit. Elles sont versëes përiodiquement 

Lei loi impose une reddition de compte r annuelle pour les contrats d'ëdition et de production 
audiovisuelle. Celle-ci est prëvue également dans les contrats d'enregistrement phonugraphique. 

Tout manquement est unecause de résiliation. 

* Extinctiom de l'action en paiement des REDEVANlCES 

L'article 2ZZ4 du Code civil dispose que les actions personnelles se prescrivent par 5 ans â 
compter du jour oü le titulaire d'un droit a connu ou aurait â connaTtre les faits lui permettant de 
l'exercer. Le point de dëpart du dëlai de prescription est la date d'exigibilité de la crëance r une fois 
les états de redevance adressés. Au-delâ r le droit ne peut plus ëtreexercé. 
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* Exjimction dü droit â rëmümératiom 

L'article 2232 du Code civil prévO'it un délai butoir do 20 ans suivant lo jour do la naissance du 
droil (/. 0. la dato â laquelle la reddition doit intervenir) è l'expiration duquel celui-ci 5'éteint 
définitivement. 

* ÄBRËVIATION OU ALLOMGEMENT DU DËLAI DE PREE-CRIPTIOM 

L'article 2254 du Code dvil admet la vali dhé de telles clauses mais les prohibe s'agissant des 
actions en puiement de tout ce qui est payable annuellement. Ceci a pour conséquence de les 
rendre inapplicable aux contrats les plus courants de l H édition littéraire, phonographique r audiovi- 
suelle et cinématographique. 

e) Cession ä titre gratuit 

La renonciation â la nèmunération ou la cession â titre gratuit doit ètre clairement et librement 
consentie r en pleine connaissance de cause. En dépit des dispositions légales r cette cession est 
sujette â controverses dès lors que l H exploitation de Loeuvre poursuit un but lucratif. Par ailleurs r 
la cession â titre gratuit dans le cadre d H un lien de subordination contredit l'exigence d'une 
volonté libreet édairèe et r par conséquent r encourt la nullité. 

Une partie de la doctrine assimile la gratuité â une libéralité renvoyant â la donation et ä ses 
mécanismes. La jurisprudence a écarté cette analyse et constaté l'absence d'intention libérale dès 
lors qu'une contrepartie autre que financière peut ètre ètablie. C'est le cas lorsque l'exploitation 
permet d'accroitre la notoriété de I'auteur {CA Paris r 1* juillet 1998) 

f) L'autorisation ou licence d'exploitation 

5i le Code de la pmpriètè intellectuelle n'èvoque pas expressèment le «contrat de licence» en 
matière de droit d H auteur r celui-ci est toutefois largement pratiquè r notamment en matière de logi- 
ciel. En tout état de ca use r l'autorisation de reproduction ou représentation donnèe par un auteur 
n'emporte pas cession de ses droits. En consèquence r le bènèficiaire d'une simple autorisation ou 
licence ne peut agir en contrefa<;on (Cass. civ. 1 r * r 22 janvier 2009) r contrairement è la situation 
qui prèvaut en droit des marques (art. L.716-5 r C. propr. intell.). 
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Les « oeijvres orphelines » 

Ces ceuvres sont celles dont les auteurs ou leurs ayants droit n'ont pu étre trouvés ou sont 
inconnus de celui qui exploite l'ceuvre. Aussi est-il fréquent de rencontrer la mention * DR » ou 
* Droits réservés» â la place de celui de l'auteur, notamment en matière d'ceuvres visuelles, non 
sans quelques abus. 

üne proposition de loi du 12 mai 2010 déposée au Sénat définit l'ceuvre orpheline comme celle 
« dont le ou les titulaires des droits ne peuvent ëtre déterminés, localisés ou joints r en dépit de 
recherches appropriées » t et réglemente l'exploitation des droits attachés â cette ceuvre. 


■ Sort du contrat en cas de difficultés ou disparition du cédant 

a) Fusion ou absorption 

1) Prinäpe 

En cas d'une fusion de sodétés ou d'une scission par laquelle une sodété transmetson patrimoine 
ä d'autres, l'artide L. 236-3-1 du Code de commerce prévoit la transmission universelle du patri- 
moine aux sociétés bénéficiaires. 

Cette disposition concerne la cession du fonds de eommerce de I'éditeur auquel cas celui-ei n'est 
pas tenu de recueillir le consentement de l'auteurâ la cession de son contrat. 

2) Exceptions 

L'accord de l'auteur est requis dans les cas suivants : 

- Ie transfert d'un contrat d'édition â des tiers hors cession du fonds de commerce (art. L. 1 32-1 6 
al. 1 r C. propr. intell.}. Si la cession comporte des éléments susceptibles de nuire aux « intérëts 
matériels et moraux » de l'auteur, celui-ci peut résilier le contrat et demander réparation (art 
L. 132-16 al. 2 r C. propr. intell.); 

- le transfert du contrat de représentation par l'entrepreneur de spectacle (art. L. 132-19, 
C. propr. intell.). 

b) La sauvegarde 

L'ouverture d'une procëdure de sauvegarde ou de redressement de I'ëditeur n'entrafne pas résilia- 
tion du contrat ni n'affecte les obligations de l'éditeur (art. L. 132-15 al. 1 r C. propr. intell.}. 
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c) La liquidation 

En cas de cessation de l'activité de l'éditeur depuis plus de trois mois ou de liquidation, l'auteur 
peutdemander la résiliation du contraUart. L. 132-15 al. 3 r C. propr. intell.). 

Si la liquidation est prononcée, l'auteur et ses ayants cause bénéficient sur ses redevances et 
rémunérations contractuelles, pour les trois dernières années, du privilège prèvu aux arti- 
oles 2331 4° et 2375 du Code civil, de mème rang que celui du salarié {art. L. 131-8, C. propr. 
intell.). 

| 2 | Les droits moraux 

L'aiticle L. 11 1-1 du Code de la propriété intellectuolle confère â rauteur d'une oeuvre de l'esprit 
« des a ttributs d'ordre intellectuel et moral ». 

Le droit moral est un droit de \n personnalité ratteché ä la personne de Lauteur. 

■ Attributs 

Le droit moral a un caractère: 

- inatiénabte i.e. il ne peut faire l'objet d'une renonciation ou d'une cession. II «s'oppose è ce 
que l'äuteur abandonne au cessionnaire de fac z on prèalable et génèrale, l'apprèdation exdusive 
des utiliration, diffusion, adaptation, retrait adjonction et changement auxquels il plalrait è ce 
dernier de procèder » (Cass. civ. 1 f * 2 avril 2009). A contrario, toute autorisation spèciale doit 
étre particulière et précise. II est toutefois transmissible ad intesta ou par disposition 
testamentaire ; 

- perpètuel et imprescriptible. En conséquence, il subsiste â l'expiration de la durée de protec- 
tion des droits patrimoniaux. 

L'exercice du droit moral est conditionné â la démonstration d'un grief (qualité de la reproduction, 
justification de l'altèration...). 

■ Prérogatives 

Le droit moral comporte quatretypes de prérogatives: 

a) Droit de divulgation 

La divulgation s'entend de la mise en contact de l'oeuvre avec le public au nnoyen d'un support 
quelconque ou oralement. Elle suppose de rendre l'ceuvre publique directement ou indirectement. 
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â titre onéreux ou gratuit. Ce droit permet â l'auteur « seul » de décider du moment et des condi- 
tions selon lesquelles son oèuvre est communiquée au public (art. L. 121-2 r C. propr. intell.}. 

II s'épuise lors deson premier exercice pour l'usage principal concédé par Lauteur. 

b) Droit ä la paternité 

II permet â l'auteur d'exiger la mention de son nom et deses qualités sur toute publication de son 
oeuvre. Ce droit ne s'oppose pas â l'anonymat ou â l'usage d'un pseudonyme. Tout utilisateur de 
l'oeuvreest tenu d'indiquer le nom de l'auteur ou r lecas échéant r son pseudonymeen fonction du 
bupport (couverture d'un ouvrage, générique d'un fi lm r tout docurnent accumpagnant l'exposition 
d'un tableau r page d'un site Internet...}. Ce droit s'apprécie en fonction de l'apport créatif de 
l'auteur. 

c) Droit au respect/a hntégrité 

II permet ä l'auteur de s'opposer â toute modification susceptible de dénaturer son oeuvre. II 
constitue un principe d'ordre public (Cass. civ. V* r 28 janv. 2003). 

Toute modification d'une oeuvre de l'esprit, quelle quesoit son importance, porte atteinte au droit 
de son auteur et au respect de celle<i. 

L'auteur doit apporter la seule preuve de l'existence d'une modification ou altération ä son oeuvre r 
quelle que soit son importance (Cass. 1 r *civ. r 5 déc. 2006) r pour se prévaloir d'une atteinte â son 
droit. 

Le respect s'entend non seulement de l'intégrité physique mais également de « l'esprit» de 
l'ceuvre. Ont ainsi été jugées attentatoires au droit moral au respect de l'oeuvre: 

- I'incorporation sans autorisation d'une oèuvre musicale dans un medtey ou « pot-pourri » 
(CA Paris r 13fév. 2009); 

= l'exploitation d'une oeuvre dans une compilation dès lors « qu'elle risque de dénaturer l'oeuvre 
ou de déconsidérer l'auteur » (Cass. 1 r *civ. r 7 nov. 2006); 

- une adaptation â des fins publicitaires constituant une parodie d'une oeuvre en l'absence 
d'autorisation préalableet spéciale (Cass. 1 r * civ_ r 2 avril 2009); 

- la colorisation d'un film â l'origine en noir et blanc contre la volonté de son réalisateur (TGI 
Paris r 23 nov. 1 988.) ; 

- la numérisation de mauvaise qualité d'une oeuvre (CA Paris r 14 mars 2007). 
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En revanche r ne sont pas considérées comme attentatoir«: 

- une altération nécessitée par des « impératifs techniques » r par exemple sur internet ; 

- I'adaptation d'une oeuvre littéraire en ceuvre audiovisuelle avec le consentement de l'auteur de 
l'ceuvre première qui implique nécessairement des modifications par un tiers â condition qu'elles 
ne dénaturent pas Tceuvre ou contrarient les exigences manifestées par le premier auteur. 


Le droit moral ä l'épreuve des sonneries téléphoniques 

Les auteurs d'une adaptation sont tenus de respecter le droit moral des auleurs de Tceuvre 
première. Ainsi r la reprise de mèlodies passèes « en boucle » en un court extrait afin de réaliser 
une sonnerie sous forme de fichier â la norme midi constitue une « atteinte caractérisée» au 
droit moral (TGI Paris r 7 nov. Z003). 


d) Droit de repentir 

C'est une manière de droit au regret pour des motifs supposés artistiques. II permet a l'auteur, y 
compris en cas de cession de ses droits d'auteur, de faire cesser l'exploi tation de son ceuvre ä 
condition d'indemniser le cessionnaire du prèjudiee causé. Si l'auteur revient sur sa décision r il 
doit l'offrir prioritairement è son ancien ayant cause « aux conditions originairement déterminées » 
(art. L. 121*4, C. propr. intell.}. 

■ Limites ä l'exeräce du dmit morat 

L'exercice du droit moral est susceptible d'abus. Ceux-ci se mani'festent notamment en matière de 
droit au respect de l'oeuvre et de repentir. 

Ainsi r les tribunaux contrâlent et sanctionnent, le cas écheant, son usage. Lorsque ce droit est 
exercé par les héritiers de l'auteur, le juge estconduitâ rechercher la vdonté du défunt. 

Nombre de litiges portent sur l'abus dans l'usage ou le non-usage du droit de divulgation 
d'oeuvres posthumes ou inédites par les héritiers. La jurisprudence considère que «/e dfoit de 
divulgation post mortern, s'H doit s'exeroof âu sesviee de l'ceuvre, doit s'aeeorder â la pen.onnahté 
et â la volontè de l'âuteur telle que rèvélée de son vivant » (Cass. civ. 1 f * r 24 oct. 2000J mais doit 
egalement, en cas de doute sur cette volonté, s'exercer « au service des ceuvres et de leur promo- 
tion » (CA Paris, 4 déc. 2009). 
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[|]Le cas du logiciel 

■ Les droits patrimoniaux 

a) Mise â disposition traditionnelle 

L'article L. 122-6 du Codede la propriété intellectuelle énumère les droits patrimoniaux sur le logi- 
ciel. Toutes les prérogatives du droit d'auteur non expressément éoartées sont conservées dans la 
mesure oü elles sont applicables. 

b) Mises ä disposition spécifiques 

Le « freeware » : mis â disposition du public sans contrepartie financière, sans préjudice du droit 
de l'auteur de revenir sur cette politique ä l'occasion d'une version ultérieure. 

Le « shareware jo ou « logttiel en partage » : mis è disposition du public en contrepartie d'une 
participation financière la plupart de temps très modérée au regard du coüt d'un logiciel équiva- 
lent dans le comnerce. L'exécution du logiciel dépend en tout ou partie du versement de cette 
participation. 

Le togiciet dit « libre » : son créateur permet ä quiconque d'obtenir et modifier le code source et r 
â cette fin r accorde une licence-type permettant de le copier r modifier et distribuer. II n'en 
demeure pas moins protégé, le cas échéant, par le droit d'auteur. 

■ Le droit moral 

Cette prérogative importante du drait d'auteur u été aménegée u l'artide L 121-7 du Code de Iej 
prapriété intel lectuel le et sa portée réduite pour tenir connpte dos invostissemonts importants 
engagés par les sociétés développant des logiciels. 


Les droits voisins 


Chapitre 


5 


tndépendamment de ia protection confèrèe aux auteurs r !e Code de la propriètè 
inteilectuelfe confère une protection lègale dènornrr>èe ^droits loisins * â certains 
auxüiaires de la crèation. H s T agit des artistes-interprètes r des producteurs de 
phonogrammes et de vidèogrammes et des entreprises de communication audj'o- 


Lej Convention de Rome du 26 octobre 1961 « pour la protection des artistes-interprètes, des 
producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodif fusion * a conditionné sa ralification 
â la mise en plaoe d'une législation nationale reconnaissanl des droils aux producteurs, 
artistes-interprètes et organismes de diffusion. II a fallu près de 25 ans â la France pour se doter 
d'une telle législation â l'occasion de l'adoption de la loi du 3 juillet 1985 sur les droits voisins. 
Celle-d transpose la convention autant que les principes dègagès par la jurisprudence. 


Les droits voisins sont attribuès au seul bènéfice des artistes-interprètes, aux producteurs de 
phonogrammes et de vidèogrammes et aux entreprises de communication audiovisuelle. 

La protection confèrèe diffère de celle du droit d'auteur et s'exerce indèpendamment et sans 
préjudice des droits reconnus aux auteurs (art. L.21 1-1 r C. propr. intell.). 

En cas deconflit entre un auteur et uri titulaire d'un droit voisin r le premier l'emporteen vertu de 
Tarticle L.211-1 du Code de la proprièté intellectuelle inspiré de l'article 1*de la Convention 
de Rome {« les droits voisins ne portent pas atteinte au droit des auteurs »). En cas d'opposition 
entre deux droits voisins (ex. : droit du producteur et droit de Lartiste inte rprète) r aucune hiérar- 
chie entre les droits ne trouve ä s'appliquer. 
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Les bénéfidaires des droits voisins jouissent d'un droit exclusif qui leur confère la possibilité d'auto- 
riser ou d'interdire l'utilisation et l'exploitation de leur prestation et d'en percevoir une 
rémunération. 

La durée de protection des droits voisins est de 50 ans â compter du l^janvier de l'année civile 
(art. L.2114 r C. propr. intelL). 


Catégoriede bénéficiäires 

Point de départ de la protection 

Artistes-interprètes 

Interprétation de Lceuvre 

Producteurs de phonogrammes etde vidéogrammes 

Première fixation du phonogramme 
ou du vidèogramme 

Entreprises de communication audiovisuelle 

Première communication au public des programmes 


| 2 | Les artistes-interprètes 

■ Définition 

La protection bénéficie ä l'artiste-interprète défini oomme « /a personne qui reprë$entè r chante r 
fëcite r dëclame r jöue ou exëcute de töute âutte maniëie une ceuvre littëraire o u artistique r un 
numërö de variëtës r de cirque ou de mariönnettes » (art L 212-1 r C. propr. intell.). En revanche r 
elle ne s'applique pas ä l'artiste de complément considéré comme tel par les usages professionnels 
(ex. : le figurant) ni au technicien. 

D'une part lesartistes sontprésumés satariése n vertu de l'artide L. 7121-3 du Code du travail. Ce 
principe concerne leurs activitès dans le cadre d'un spectade vivant ou Lenregistrement de leur 
prestation. Le cachet prèvu au contrat d'enregistrement conclu avec le producteur constitue la 
contrepartie du travail d'enregistrement en studio. 

D'autre part les redevances versées â l'artiste-interprète constituent la contrepartie des droits 
voisins cèdès au producteur. Elles rèsultent du seul produit de l'exploitation de l'interprètation de 
l'enregistrement et ne sont pas considérées comme des salaires (art. L. 7121-8, C. trav.). Elles 
continuent â ètre versées â l'artiste-interprète après la rupture du contrat d'enregistrement. Dans 
Iei pratique, les contrats ont tendance â minorer le montant des cachets au profit des redevances. 

N'ayant pas la nature de salaire, oelles-ci ne doivent pas ètre prises en curnpte dans le calcul des 
dommages et intèréts dus â l'artiste en cas de rupture abusive de son contrat d'enregistrement 
(Cass. soc. r l“juillet 2009). 
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En cas de litigé avec un artiste-interprète salarié r la compétence retenue est celle du CPH 
{Cass. soc. r 27 oct. 2009). Or r les lois du 27 octobre 2007 ont introduit l'article L. 331-1 al. 1* r du 
Code de la propriété intellectuelle selon lequel « töutes /es contesfatrbns re/at/Ves â I'âppHcätson 
des dispösitions de /a première partie du Cöde qui relèvent des juridictiöns de l'ordre judiciaire 
Sönt exclusivement portèes devant tes tribunaux de grande instance ». Cette réforme r è rebours 
de Tintention qui la porte r peut se révéler source d'incertitudes. 

■ Droit d'autoriser ou d'interdire 

L'artiste-interprète bénéficie du droit d'autoriser la fixation de sa prestation, sa reproduction et sa 
communication au public r ainsi que toute utilisation séparée du son et de l'image de la prestation 
lorsque celle-ci a été fixée è la fois pour le son et pour Limage (art. L. 212-3 r C. propr. intell.}. 
L'ufilisation de sa prestation ä Toccasion deces opérations requiert son autorisation écrite. 

a) Dans le domaine musical 

Le droit d'autoriser ou d'interdire l'utilisation desa prestation enregistrée comprend: 

- I'enregistrement de la prestation ; 

- la reproduction de sa fixation; 

- sa communication au public. 

L'autorisation doit ètre donnèe préalablement, par écrit et de manière spécifique pour chacune de 
ces opérations. 

Les artistes-interprètes « principaux» concluent des «contrats d'artiste^ encore dènommès 
^contrat d'enregistrement exdusif » par lesquels ils autorisent l'enregistrement de leur interprèta- 
tion et l'exploitation de la fixation qui en résulte en contrepartie de redevances. Les autres 
artisfes-interprètes signent de leur cöté r <f une feuille de présencea valant autorisation de l'enre- 
gistremenf et reproduction adressèe ä la SPEDIDAM. 

Ces droits s'exercent conjointement avee ceux reconnus aux artistes-interprètes par les dispositions 
du Code du travail (art. L. 71 21 r C. trav.) 

b) Dans le domaine audiovisuel 

Dans le eas d'un contrat conelu pour la réalisation d'une oeuvre audiovisuelle r la loi présume la 
cession des droits de l'a rtiste-i nterprète au producteur de Loauvre audiovisuelle r par dérogation a 
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l'artide L. 21 2-3 du Code de la propriété intellectuelle r si Lensemble des conditions prévues ä 
l'artide L. 2124 du Code de la propriété intellectuelle sont réunies r â savoir: 

- conclusion d'un contrat entre l'ertiste interprète et le producteur. Ce contrat doil étre constaté 
par écrit et recueillir la signature des artistes; 

- le contrat doit porter ^ur la réalibation d'une ceuvre uudiovibuelle. Leur interprétation fixée !>oub 
forme de phonogramme du commerce demeure régie par l'article L. 212-3 du Code de la 
propriété intellectuelle ; 

- une rémunération distincte en fonction du mode d'exploitation doit étre prévue par le contra t. 
Les modes d'exploitation doivent étre déterminés précisément (ce qui exclut toute cession 
globale « pour tous modes d'exploitation «X /■£■ télédiffusion r exploitation en salle r réalisation 
de vidéogrammes du commerce (* vidéoclips »}. 

Si l'une deces conditions fait défaut r le régime de l'artide 212-3 du Code de la propriété intellec- 
tuelle retrouve ä s'appliquer. 

■ Le droit moral 

Lej loi du 3 juillet 1985 reconnait â I'artiste-interprète un droit moral dont le périmètre est réduit 
au respect de son nom r de sa qualité et de son interprétation (art. L. 2 1 2-2 r C. propr. intell.). En 
conséquence r celui-ci ne bénéficie pas des droits de divulgation (Cass. civ. 1* 27 nov. 2008) r 
retrait ou repentir. Ce droit est transmissible selon les règles du droit commun des successions 
aux héritiers qui peuvent l'exercer aux fins de protection de l'interprétütion et de la mémoire du 
dèfunt. 

a) Droit ä la paternité 

Ce droit au nom se traduit par une mention sur la pochette du phonogramme, programme du 
spectacle r générique de l’ceuvre audiovisuelle permettant ainsi de lldentlfier sans ambiguité aux 
yeux du public. II peut s'analyser de manière nègative en un droit â l'anonymat, /.e. faire retirer 
son nom (aff. Fürtwrangler, Cass. civ. 1 r * r 4 janv. 1964). II peut s'agir dans les mémes conditions 
de l'emploi d'un pseudonyme. 

b) Droit au respect de la qualité 

Cette atteinteest constituée dès lors que la qualité d'artiste-interprète n'est pas mentionnée ou de 
manière erronèe. Ex. : utilisation du play-back (interprètation nnimée d'un enregistrement). 
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c) Droit au respect de l'interprétation 

Le droit impreioriptible reconnu a I ' ü r ti ë te -i n t erp rète au rebpect de l'intégrité de son interprétation 
lui permet de s'opposer â toute dénaturation ou altération par modification, adjonction ou 
suppression, y compris si l'altération procède de l'enregistrement d'origine. (Cass. civ. V* r 
24 sept. 2009). 


Le sarnpling 

Le s ampling (ou échantillonnage: extrait de musique ou séquences de son réutilisés dans une 
nouvelle composition musicale) est susceptible de porter une telle atteinte dans la mesure oü il 
suppose l'association de différentes interprétati ons au besoin modifiées dans une seule ceuvre. 

Depuis 2001, un mouvement de «culture libre» initie principalement par le juriste Lawrence 
Lessig et inspiré par les licences « Open source» a incité de nombreux artistes â publier leur 
travail audio sous une des licenoes Creative Commons (les trois licences sont: sampling, sampling 
+ et NonCommercial Sampling Plus) qui autorisent l'échantillonnage de l'ceuvre selon certaines 
conditions. 


| 3 | Les producteurs de phonogramme 

■ Définition 

Le droit du producteur marque une proximite avec un droit de nature économique (investisse- 
ments, contribution financière). 

La loi fran^ise définit dans le méme temps phonogrammeet producteur. 

Le producteur de phonogrammes est défini comme la personne physique ou morale qui a l'initia- 
tive et la responsabilitè de la première fixation d'une séquence de sons (art. L. 213-1, C. propr. 
intell.), définie par letraité OMPI de 1996 comme l'incorporation de sons dans un support. 

La qualification juridique du phonogramme de commerce est indépendante du support de sorte 
que celui-d peut étre mis ä disposition du public sous forme dématérialisée, non tangible (ex.: 
fichier informatique au format mp3). 

Le producteur doit étre distingué du « manager» ou « agent d'artiste», ignorés du Code de la 
propriété intellectuelle. Le managera pour mission de représenter l'artiste (CA Paris, 26 novernbre 
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Z009) dont il gère et dévdüppe la carrière r et peut â titre de rèmunèration percevoir une partie 
des redevances. 


La pmduction phonographique en France 

Les sociétès multinationales dites * majors» coneentremt 80 % de la production aux cötés de 
producteurs indépendants. Ces derniers confient l H édition r la fabrication et distribution â une 
société tiers r souvent une major. L'activité de production voit se développer de nouveaux modèles 
altematifs sur Internet Aux cötés de la distribution physique classique se sont développés des 
services en ligne. Le marché du disque subi une crise en lien avec le haut débit r le téléchargement 
illidte et le changement des modes de consommation. Les ventes numériques sont encore loin de 
compenser la perte de chiffre d'af faires tandis que les revenus tirès des sonneries de tèléphone 
mobile et du stf&äming demeurent marginaux. 


■ Droit d'autoriser ou d'interdire 

L'autorisation du producteur de phonogrammes est requise avant toute reproduction r mise â la 
disposition du public par la vente r l'échange ou le louage r ou communication au public de son 
phonogramme (art. L.213-1 r C. propr. intell.). 

Le producteur bènéficie également du droit de destination qui leur permet de déterminer les 
n>odalités de mise en circulation et d'utilisation des phonogrammes. En application de ce droit r la 
jurisprudence considère que la vente de phonogrammes uniquement destinés â des fins de 
promotion viole la destination assignée par les producteurs (CA Paris r 29 juin 2007). 

Le droit d'autoriser ou d'interdire est limité par le droit â rémunération équitable reconnu au 
producteur de phonogramme du commerce qui ne peut s'opposer â sa communication directe 
dans un lieu public dans les conditions de l'article L. 214-1 du Code de la proprièté intellectueHe 
(voir Chapitre 6). 

Le producteur de phonogrammes ne bénéficie pas d'un droit moral. 

■ Le contrat d'en registrem en t 

Le contrat d'enregistrement souvent dit «exclusif» r et parfois ègalement dènommè « contrat 
d'artiste >.= , rèpond aux dispositions du Code du travail en organisant les relations entre un produc- 
teur de phonogrammes et un artiste-interprète dans le cadre des prestations données par ce 


CHAPrm 5 - Les droits voisins 


61 


dernier pour les besoins de la fixation de ses interprétetions et leur promotion. De oe fait r il est 
présumé ètre un conlrat de trevail. 

Per ailleurs r il répond âux dispositions de Pârticle L. 2 12-3 du Code de lâ propriété intellectuelle en 
réâlisent lâ oession âu profit du producteur des droits de fixâtion des interprétâtions de l'ârtiste 
interprète ainsi que le droit de reproduotion et de communicâtion âu public des phonogrammes 
produits pendant la durée du oontrat. 

L'engagement du producteur de prendre l'initiative et la responsabilité, notamment et essentielle- 
ment firianciëre, de la production explique encore pourquoi les contrats d'enregistrement repren- 
nent gënëralement les di^positionL> de l , 'article L. 212-3 du Code de la propriëtë intellectuelle. Au 
terme de renregistrement r le producteur acquiert la propriété du « master» r /.e. bandes matrice 
qui contiennent les enregistrements originaux produits. 

La résiliation amiable ou la résiliation judiciaire du contrat n'affectent pas la cession des droits 
voisins opérée par Lartiste ni n'empëche le producteur de poursuivre l'exploita tion des enregistre- 
menrts jusqu'au terme légal i.e. 50 ans. 


Focus sur deux dauses essentielles 

- La c/ause d'exdusivité : elle implique qu'aucune autre fixation ne peut ëtre accordée par 
Lartiste pour les enregistrements rèalisès pendant la période contractuelle a un concurrent du 
producteur. Cette exclusivité a pour contrepartie financiëre les redevances prëvues au contrat. 
Cette clause survit â l'extinction du contrat. A l'issue de la période d'exdusivité, l'artiste récupëra 
ses droits,. sans pour autant pouvoir les exploiter car le producteur reste titulaire du droit de 
propriété. 

- La dause de non<oncurrence ou « dause-catalogue »: elle empëche I'artiste aprës l'expira- 
tion du contrat de procéder è un nouvel enregistrement des oauvres qu'il a interprétëes en exécu- 
tion de ce mëme contrat. Elle constitue de fait le patrimoine et le trésor de guerre du produoteur 
qui conserve les revenus des enregistrements qu'il a produits. Fixëe ä cinq ans par la pratique r elle 
implique una contrepartie financière et l'exploitation corrëlative de tous les enregistrements 
concernés par la clause. 
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| 4 | Lcs producteurs de vidéogrammes 

■ Définition 

Le producteur de vidéogrammes est défini comme la personne physiqueou morale qui a l'initiative 
et la responsabilité de la première fixation d'une séquence d'images sonorisée ou non (art. 
L. 215-1, C. propr. intell.). 

Le producteur a l'initiative et la responsabilité de la mise en ceuvre des moyens, particulièrement 
financiers, nécessaires è la réalisation d'un premier enregistrement. 

■ Droit d'autoriser ou d'interdire 

L'autorisation du producteur de vidéogrammes est requise avant toute reproduction, mise è la 
disposition du public par la vente, l'échange ou le louage, ou communication au public de son 
vidéogramme (art. L. 2 1 5-1 r C. propr. intell.). 

Le producteur de vidéogrammes ne bénéficie pas d'un droit moral. 

|~5~| Les entreprises de communication audiovisuelle 

■ Définition 

Les entreprises de communication audiovisuellesont définies comme les organismes qui exploitent 
un service de communication audiovisuelle au sens de la loi du 30 septembre 1986 relative ä la 
liberté de communication, quel que soit le règime applicable: chaines de télévision, organismes 
de radiodiffusion et plus généralement toutes les entreprises qui mettent a la disposition du 
public par voie hertzienne ou par câble r des sons r des images r des documents ou données de 
toute nature. 

■ Droit d'autoriser ou d'interdire 

Ces entreprises ont un droit d'autoriser ou d'interdiro \u reproduction de leurs programmes r leur 
mise â disposition du public par vente r louage ou échange, leur télédiffusion et leur commerciali- 
sation au public en un lieu accessible moyennant paiement d'un droit d'entrée (arl L_ 2 1 6-1 r 
C. propr. intell.}. 


Les exceptions au droit 

d'autoriser Chapitre 

ou d'interdire 6 

Les exceptions. au droit extfusif d'auta'iser ou d'intetdire Lexpidtation de son eeuvre 
sont imitatiuernent dèterrninées par ie légÈlateur touf en cou/rant un éuen&ii je/as 
rnent iarge. Bies \*oient ^ur cL\arnp dapfÉkaticn précisè par ie juge r ce qui est particu- 
iièrement térifiè pour ies iicences iègaies rnairnenèes par y r em^jüjTnerr>errr numèrique. 


I 1 I Les exceptions de l*article L. 122-5 du Code de la propriétë 
intellectuelle 

■ Nature et fonctionnement des exceptions 

Les éxcep-tions èu droil exdusif sonl fixées de manière limitative par l'artide L. 122-5 du Code de 
la propriété intellectuelle et sont dlnterprétation stricte. Elles aboutissent ä une exproprialion 
partielle de Lauteur. 

Elles sonttenues de respecter les conditions du <.< test des trois étapes * ou « triple test». Celui-ci 
est prévu par la Convention de Berne (art. 9 2), les accords ADPIC (art. 13) r le traité OMPI du 
20 décembre 1996 (art 10} et la directive communautaire du 22 mai 2001. II a été transposé â 
l'article L. 122-5 in fine du Code de la propriété intellectuelle modifié par la directive 2001/29/CE. 



Test des trois étapes/triple test 

1™ étape 

L r utilisation doit relever de l r une desexceptionsde Larticle L. 122-5 du Code de la propriétë 
intellectuelle. 

2 C étape 

Elle ne doit pas porter atteinte ä Lexploitation normale de Loeuvre. 

3 C étape 

Elle ne doit pascauser un préjudioe injustifë au^ intérèts légitimes de Lauteur. 
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Les utilisations qui romplissont ces trois conditions peuvent s'affranchir de l'autorisation do 
l'auteur. Ce * test » doit permettre au juge de mettre en balance les intérèts en jeu et jauger la 
proportiünnalité de l'etteinte au monopole. 

Dans la mesure oü un usagea priöri lidte d'une oeuvre peut se révéler illicite â posfieriorie n fonc- 
tion de l'appréciation du juge r ce test est critiqué par une partie de la doctrine qui y voit une 
source d'insécurité juridique. 

■ Contenu des exceptions 

Lü loi autorise l'utilisation de l'oeuvre sans autorisation de l'auteur dans les cas suivants: 

a) Analyses et courtes dtations 

Celles-ci doivent étre justifiées par le caractère critique, polémique r pédagogique r scientifique ou 
d'information de l'oeuvre dans laquelle elles sont incorporèes. II en résulte qu'une juxtaposition 
de dtations n'entre pas dans le cadre de l'exception. II est procédé â une comparaison entre 
l'ceuvre citante et l'oeuvre citée. La condition de brièveté conduit â établir un rapport de propor- 
tionnalité entre l'oeuvre citèe et l'oeuvre dans laquelleelle s'insère. La citation d'une oeuvre audio- 
visuelle d'une durée égale â 1 1 % de l'oeuvre originale ne remplit pas l'obligaticn de « brièvetè» 
exigèe {TGI Paris r 16 dèc. 2008). L'application de cette exception auxoeuvres graphiques et plasti- 
ques est largement rejetée par la jurisprudence. 

b) Revues de presse 

Elles s'entendent d'une présentation conjointe et par voie comparative de divers commentaires 
émanant de journalistes différents sur un mème thème. Une simple juxtaposition d'articles r 
comme un panorama de presse r ne rentre donc pas dans le cadre de l'exception. 

c) Discours destinés au public 

Les discours prononcés dans les assemblées politiques r administratives, judiciaires ou académiques r 
etdans les réunions publiques d'ordre politiqua et les cérémonies officielles peuvent ètre diffusés r 
méme intégralement r par voie de presse ou de télédiffusion r â titre d'information d'actualité. Un 
débat politique mis en scène sur un plateau de tèlèvision est considérè comme une oeuvre audio- 
visuelle qui n'entre pas dans lechamp de I'exception {CE r 2 déc. 2009). 
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d) Reproductions, intégrales ou partielles, d'oeuvres d'art graphiques 
ou plastiques 

Ces reproductions sont destinées ä figurer dans le catalogue d'une vente judiciaire elfectuée en 
France: 

- pour les exemplaires mis â la disposition du public; 

- préalablement ä la vente ; 

- dans le seul but de décrire les ceuvres d'art mises en vente. 

e) Fins pëdagogiques et de recherche 

Une exception ä «fins pédagogiques et de recherche» créée par la loi du l^aoüt 2006 est 
prévue : 

- pour la seule reproduction et représentation d'«extraits» d'ceuvres, dont l'importance non 
précisée par la loi relève de l'appréciation du juge. Cette exception exclut toute exploitation 
commerciale. L'information doit ëtre « immédiate » r i.e. relever d'un sujet d'actualité; 

- â destination d'un public composé majoritairement d'enseignants, éludiants ou chercheurs. 

L'entrée en vigueur de cette disposition a été repoussée au 1“janvier 2009 pour permettre la 
condusion d'accords entre le ministère de l'Éducation nationale et de l'enseignement supërieur 
avec les organisations représentatives des ayants droit. Si des accords sectoriels ontété conclus, 
ils ne trouvent pas â s'appliquer faute accord définitif sur le calcul de la rëmunération, exceplion 
faite en rnatière audiovisueile pour laquelle l'utilisation d'ceuvres en intégralitè est autorisèe 
(accord du 4 dée. 2009}. 

f) Parodie, pastiche et caricature 

La distinction entre parodie, pastiche et caricature est incertaine et fluctuante. La parodie est 
limitée par « les lois du genre» résultant de l'usage. Ainsi r la parodie suppose établie une inten- 
tion humoristique, comique ou un but critique qui doit écarter tout risque de confusion. L'ampleur 
de l'emprunt est alors indifférente. Elle peut s'appliquer â une ceuvre littéraire, musicale ou encore 
une image publicitaire. 

g) Les actes nécessaires â l'accès au contenu d'une base de donnëes électronique 
pour les besoins et dans les limites de l'utilisation prévue par contrat 

II se déduil que cette exception est susceptible, le cas ëchëant, d'ëtre prohibëe par une disposition 
contractuelle. 
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h) Fins techniques (reproduction technique provisoire) 

II doit s'agir d'une reproduction : 

- provisoire présentant un caraotère transitoire ou accessoire; 

- faisant partie intégrante et essentielle d'un procédé technique; 

- ayant pour objet unique de permettre l'utilisation licite de l'ceuvre ou sa transmission entre tiers 
par la voie d'un réseau faisant appel ä un internnédiaire ; 

- n'ayanl pas de valeur économique propre. 

Sur Internet, la copie transitoiresur les serveurs «relais » pour les besoins de la transmission béné- 
ficie de cette exception (ex. : les serveurs « proxies »). 

Cette exception exclut les logidels. 

i) Au profit des personnes handicapëes 

Les personnes morales et établisements ouverts au public qui apportent la preuve de leur activité 
prpfessionnelle effective de conception, de réalisation et communication de supports au bénéfice 
des personnes handicapées peuvent utiliser des ceuvres â des fins non commerciales dans des 
conditions â déterminer par décret en CE. La liste de ces personnes morales et établissements est 
arrétée par l'autorité administrative. 

j) Fins de conservation 

L'exception couvre la conservation ou les utilisations destinées â préserver les conditions de sa 
consultation sur place par des bibliothèques accessibles au public r par des musèes ou des services 
d'archives. Les personnes procédant è cette reproduction ne doivent chercher aucun avantage 
économique ou commercial. 

k) Fins d'information 

L'exception vise â assurer la mission d'information des mèdias. Elle ne s'applique pas aux ceuvres, 
notamment photographiques ou d'illustration, qui visent par elles-mèmes â rendre compte de 
l'information. 

Elle couvre la reproduction ou représentation : 

- d'une oeuvre d'art graphique, plastique ou architecturale ; 

- de manière intégraleou partielle; 

- par voie de presse ècrite r audiovisuelle ou en ligne ; 

- dans le but exdusif d'information immédiate ; 


Chapii Rt 6 - Les exceptbns au droit d'autoriser ou d r bterdire 


67 


- en relation directe avec l'infomnation; 

- comprenant la mention claire de Tauteur. 

Les reproductions ou représentations qui ne répondent pas ä ces conditions donnent lieu ä rému- 
nération des auteurs sur la base des accords ou tarifs en vigueur dans les secteurs professionnels 
eoneernés. 


Les licences légalas non volontaires mettent en oeuvre des mécanismes dérogatoires au principe 
du droit d'autoriser ou dlnterdire. 

■ La copie privée (art, L. 122-5 2°, C. propr. intett.) 

La copie privée est une des exceptions énumérées è l'article L. 1 22-5 2° du Code de la propriété 
intellectuelle. Elle □ la nature d'une licence légale. 

a) Présentation 

L'artide L. 311-1 du Code de la propriété intallectuelle issu de la loi du 3 juillet 1985 prévoit que: 
«Les auteun; et le$ artistes-interprètes des ceuvres fixées sur phönograrnmes ou wc/éügrarnrnes, 
ainsi que les productèurs de ces phonogrammes ou vidèogrammes, ont droit â une rèmunèration 
au titre de la reproduction desdites ceuvres, rèalisèes dans ies conditiöns mentionnèe s au 2° de 
l'article L. 122-5 et 2°) de l'article L.211-3 du Code de la piopriétè intellectuelle. » 

Cette disposition a été adoptée dans le contexte de la copie de disques sur bande sonore 
(cassettes), la plupart portant sur des ceuvres artistiques. Le législateur a souhaité réparer le préju- 
dicecausé aux ayants droit du fait de l'exploitation incontroléeet ne donnant lieu ä aucune rému- 
nération spécifique en prévoyant un prélèvement forfaitaire sur les ventes de supports enregistra- 
bles. Avec le développement de nouveauxsupports d'enregistrement, essentiellement numériques, 
la copie privée est devenue un mode d'exploitation â part entière tandis que la qualitè de la copie, 
auparavant dègradée, ègale désormais l'originale. 

L'exception de copie privèe ne constitue pas un * droit » de sorte que l'utilisateur ne peut agir en 
justice è ce titre (CA Paris, 20 juin 2007). 
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b) Conditions 

La copie privée : 

- est limitëe au & Cërde de famitle® qui s H entend d'un public restreinl aux purents ou familiers. 
Les membres d H uneassociation r d'une entreprise ou d'une collectivité on sontexclus; 

- est str/ctement neservee a l'usage privë du copiste r pour les besoins personnels de oelui qui 
la réalise, et non destinée â une utilisation cdlective (ex. : au sein d'une entreprise). Sdon la 
jurisprudence, copiste et usager doivent ètre une seule et méme personne (Civ. I^, 7 mars 
1984); 

- doit indiquer dairement te nom de tauteur et la source. 

En revanche, la copie privée est exclue pour: 

- les copies d'aeuvres d'art destinées â des fins identiques â celles qui ont présidé la création de 
rceuvre originale ; 

- les logidels pour lesquels seule une copie desauvegarde est permise; 

- les bases de donnëes ëlectroniques. 

La copie privée doit étre réalisée â partir d H une copie elle-meme lidte. 

La jurisprudence judiciaire n H a pas encore répondu â la question de la * lieéité de la source» 
ignorée du Code de la propriété intellectuelle. Selon le juge administratif r Lexception ne concerne 
que la seule copie réalisée â des fins licites répondant aux dispositions du Code de la propriété 
intellectuelle r et ne vise pas â indemniser la copie frauduleuse (CE r 1 1 juillet 2008). 


La copie privée â l r épreuve du numérique 

La technologie numérique questionne les modalités et le maintien de cette exception. La jurispru- 
dence s'est prononcée sur son application r notamment â l H occasion des trois affaires suivantes: 

- les MTP ou mesures tediniques de protection {Cass. civ. V~ T 28 février 2006 r aff. Mulholland 
drive): la Cour a mis en ceuvre le « test des 3 étapes » pour admettre la licéité d'une MTP empè- 
chant la copie privée d H un DVD en retenant une «atteinte â l'exploitation normale de I'oeuvre». 
Le juge a pris en compte les risques * pour la sauvegarde des droits d'auteurs » liés â la copie 
dans «le contexte de renvironnement numérique», et la nécessité de préserver l'exploitation 
sous forme de DVD qui contribue grandement â « l H a mortissement des coüts de production 
cinématographique » ; 
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- te tëlëchargement via un logiciet P2P (C A Aix-en-Provence r 5 sepl. Z007) : un prévenu auquel 
il était reproché la reproduction par tÉléchargement en fraude des droits d'auteursoutenait P^ur 
s'exonérer de sa responsabilité pénale r que la copie distribuée â ses proches était limitée au 
«cercle de famille» et strictement réservé â son usage privé. La Cour a èca rté l'exception de 
copie privée au motif que le prévenu s'était situé manifestement (i) hors du cercle de famille et 
(ii)de l'usage privédu copisteen mettant les oeuvres â disposition d'un large public wra un logiciel 
d'échange peer-tö-peer (P2P) ; 

- les magnétoscopes en ligne (TGI Paris r 25 nov. 2008 r aff. Wizzgo) : le TGI de Paris a refusé 
d'appliquer l'exception de copie privée au service de magnétoscope numérique en ligne permet- 
tant d'enregistrer intégralernent et gratuitement les programmes de la TWT au motif que la repro- 
duction était réalisée par un tiers et non directement par le copiste pour son propre usage. 


c) Assiette de la rémunération et supports concernés 

L'exception est conditionnée au versement d'une rémunération pour copie privée qui a pour fonc- 
tion de compenser le préjudice des ayants droit Les textes relatifs â la rémunération pour copie 
privée sont fondés sur les notions de support (phonogrammes ou vidéogrammes seuls) et de 
durée (artides L. 311-4 et L.311-7, C. propr. intell.). La redevance obligatoire et forfaitaire 
s'applique ä tout support fabriqué ou vendu en France. 5on montant dépend du type du support 
et de la durée d'enregistrement (art.31 1-4 r C. propr. intell.). 

La Commission « copie privée » instituée parl'article L.31 1-5 du Code de la propriété intellectuelle 
détermine les types de support concernés, les taux de rémunération en fonction de la taille de la 
mémoire et les modalités de versement Elle est composée de représentants des bénéficiaires du 
droit ä rémunération, des fabricants et importa teurs de support r d'organisations de consomma- 
teurs et de représentants des opérateurs télécoms et de la distribution. 

Les difficultés tiennent ä l'incertitude entourant \u notion desupport numérique et r d'autre part r â 
la détermination de I'assiette. Si la loi ne prend pas en considération le support utilisé, il y a bien 
dans tous les cas un support matériel. 

Le Conseil d'État saisi d'une demande d'avis du ministre de la Culture a considéré que tous les 
supports quels que soient leur nature r leur format ou présentation et leur destination doivent ètre 
pris en compte dans l'assiette de la rémunération, y compris s'ils n'ont pas pour finalité première 
la réalisation de copie privée (ex.: une clef numérique USB). Sont assujettis nutamment les 
supports numériques vierges (Minidisc r CD-RW r DVD-R) r les disques durs incorporés aux appareils 
d'enregistrement (baladeurs numériques, ennegistreurs de salon et téléphones), les supports de 
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stüükage (clés USB r disques durs exterres multimédias ou non). Tous les téléphones mobiles sont 
concernés, ce qui a conduit l'Assodation frarn;aise des opérateurs mobiles â contester devant le 
Conseil d'État I'indusion des appareils dédiés ä la seule lecture. 

d) Perception et répartition 

Deux sociétés chargées de percevoir et répartir cette rémunération fédèrent les SPRD d'ayants 
droit {ADAMI, SPEDIDAM, PROCIREP, SCPAet SDRM). 


Copie privée 

Organisme répartiteur 

Clef de répartition 

Copie sonore 

SOR.ECOP (regroupe l'ADAMI, la 
SPEDIDAM, la SCPA, la SDRM) 

50 % aux auteurs 

25 % aux artistes-interprètes 

25 % aux producteurs 

Copie audiovisuelle 

COPIE FRANCE 

33,33 % aux auteurs 

33,33 % aux artistes-interprètes 

33,33 % aux producteurs 


Le quart des sommes pen;ues doit étre affecté â certaines actions culturelles (art. L.321-9, 
C. propr. intell.). 

En pratique le dispositif n'est pas appliqué aux artistes-interprètes et producteurs ètrangers dont la 
rémunération est considérée comme « irrèpartissable ». 


La copie privée sur la sellette 
La contestation est portée sur un double front : 

- les producteurs : pour les producteurs, la copie numèrique d'un CD original reprèsente une 
édition parfaitement concurrente voire un acte de substitution è l'original. La suppression de 
l'exception dite de copie privèe pour toute copie numèrique signi fierait un retour au principe du 
droit exdusif et, par conséquent, une autorisation préalable individuelle, le consommateur devant 
verser aux ayants droit ou â leurs reprèsentants une rémunèration spèdfique fixèe par ces 
derniers ; 

- tes fabricants de supports : la directive europèenne de 2001 rend facultative la mise en oeuvre 
de l'exception de copie privée. En conséquence, les consommateurs fran^ais peuvent acquérir des 
supports â prix rèduit dans les pays ne prèvoyant pas cette compensation. Cette situation a 
conduit éditeurs informatiques et fabricants de supports â saisir le juge. Selon la Cour de 
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cassation, les cybercommer<;ants situés ä l'étranger doivent informer le consommateur de l'obliga- 
tion de s'acquitter de la rémunération pour copie privée qui pèse sur lui {Cass. civ. 1 r * r 27 nov. 
2008). La CJUE considère qu'elle ne doit pas étre appliquée ä des supports de reproduction 
réservés è d'autres usages et qu'il convient de distinguer parmi ceux<i {CJUE r 26 oct. 2010). 


■ La rémunération équitable/licence tégate (art. L. 21 4-1 1 C. propr. 
intell.) 

a) Présentation 

La « rémunération èquitable» de l'article L. 214-1 du Code de la propriété intellectuelle met en 
ceuvre une licence non volontaire, au méme titre que la copie privée r ordinairement désignée par 
l'expression « licence légale». Elle couvre certaines utilisations de phonogramme ä des fins de 
commerce par les diffuseurs radio pour l'essentiel et r en contrepartie, ouvre droit è rémunération 
au profit des artistes-interprètes, d'une part, et des producteurs, d'autre part. 

b) Conditions 

Selon l'article L. 214-1 du Code de la propriété intellectuelle : Lorsqu'un phonogramme a été 
publié â des fins de commerce, l'artiste-interprète et le producteur ne peuvent s'op|Doser : 

- â sa communication directe dans un lieu public {bar r restaurant, discothèque), dès lors qu'il n'est 
pas utilisé dans un spectacle; 

- â sa radiodiffusion et sa câblo-distribution simultanèe et intégrale, ainsi qu'â sa reproduction 
strictement réservée â ces fins, effectuée par ou pour le compte d'entreprises de communication 
audiovisuelle en vue de sonoriser leurs programmes propres diffusés sur leur antenne. 

Ces dispositions nes'appliquent pas â: 

- la diffusion de phonogrammes du commerce sur les réseaux de télécommunication, notamment 
Internet ou dans le cadre d'un service spécifique â la demande sur les réseaux câblés ; 

- la reproduction d'un phonogramme dans une èmission de tèlèvision ni â la diffusion du phono 
gramme incorporé dans l'émission. 

Ces utilisations requièrent par conséquent l'autorisation préalable du producteur du 
phonogramme. 
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c) Assiette de la rémunération 

Le montant de cette rémunération est fixé soit en fonction des recettes brutes d'exploitation r soit 
forfaitairement si : 

- la base de calcul de la participation ne peutètre pratiquement détemninée ; 

- les moyens decontroler l'application de la participetion font défaut; 

- les frais des opèrations de calcul et de controle sont disproportionnés au regard du résultat â 
atteindre; 

- la contribution de l'auteur ne constitue pas l'un des éléments essentiels de la création ou son 
utilisation ne préserrte qu'un caractère accessoire par rapport ä l'objet exploité. 

Artistes et producteurs se répartissent ä part égale la rémunération équitable. Celle-ci est versée 
en premier lieu ä la SPRE (Société pour la perception de la rémunération équitable) puis répartie 
entre les sociétès reprèsentant les artistes-i nterprètes (SPEDIDAM et ADAMI) et producteurs de 
pfronogramme (SCPP et SPPF). 

Le barème ainsi que les modalitès de versement et de rèpartition de la rémunération sont établis 
par des accords de branche entre les organisations représentatives des artistes-interprètes, des 
producteurs et des utilisateurs de phonogrammes, ou â défaut par une commission administrative. 

d) Champ d'application 

L'artide L. 214-1 al. 2 du Code de la propriété intellectuelle neconcerne que la radiodiffusion et \u 
distribution par cäble simultanée et intégrale. En l'état de la législation fran<;aise r le Code de la 
propriétè intel lectuel le ne prèvoit pas expressèment la garantie du paiement d'une rémunèration 
équitable pour tous les actes de communication au public de phonogrammes du commerce, y 
compris ceux qui r en France r font l'objet d'un droit exdusif. L'application de \u licence légale aux 
nouveaux modes de diffusion a donnè lieu â des divergGnLGs entre artistes-interprètes et produc- 
teurs conduisant la jurisprudence â prèdser son champ d'application. 


Les positions des intervenants 

Les artistes-interprètes militent pour une rèmunèration «équitable et unique» telle que prèvue 
aux articles 12 de la Convention de Rome du 26 octobre 1961 et S-2 de la directive 2006/1 16/ 
CE du 12 dècembre 2006 « droit de location et de prèt * alors que les producteurs soutiennent 
que la liccncö lègale duit derreurer un principe dèrugatuire eju droit exclusif. 
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Sè\s\e d'une question préjudidelle par le CE r la CJUE considère que la notion de rémunération équi- 
table doit ètre interprétée de manière uniforme danstous les États membres. Les diffuseurs dirigent 
par consèquent leur attention vers les lègislations des autres pays de l'Unbn européenne afin 
d'éviter toute discrimination â leur encontre et profiter d'un mouvement d'extension de la rémuné- 
ration èquitable. 

Le recours systématique â la licence légale est une revendication récurrente des aitistes-interprètes 
qui y voient l'occasion de substituer au droit d H autoriser des producteurs un revenu indépendant 
des fruits de l'exploitation. La * licence ylobale finalement ècartèe par la « DADVSI est réap- 
parue â la faveur d'une proposition de loi (prop. de loi ANi r n°Z476 r 2009-2010). 


1) Vidéodip5 

La jurisprudence s'est prononcée en faveur des producteurs qui considèrent que la radiodiffusion 
des phonogrammes du commerce reproduits dans les vidéodips échappe â \u licence lègale et r 
par conséquent r requièrent leur autorisation. 

2} Wëbradio 
II faut distinguer : 

- les radios n'opérant que la re-émission d'une diffusion par voie hertzienne pour lesquelles la 
licence lègale s'applique sans difficulté; 

- les radios diffusant leurs programmes sur le seul rèseau Internet qui concentrent l'essentiel des 
difficultès juridiques. 

La webradio fait intervenir des èditeurs en ligne communiquant un contenu au public r des artistes 
interprètes et r d'autre part r des producteurs. Les deux premiers acteurs militent avec ferveur en 
faveur d'une extension du régime de la rémunération èquitable qu'ils estiment leur ètre profitable 
â mains ègards. Les producteurs dèfendent pour leur part le droit d'autoriser ou dlnterdire la 
diffusion de leurs phonogrammes et estiment que la négociation des droits permet d'obtenir des 
niveaux de rémunération plus èlevés que ceux de la licence légale. 

En France r les èditeurs en ligne ont passé des accords cadre et des contrats génèraux d'intérèt 
commun avec les sociétés civiles de producteurs, SCPP pour les majors et SPPF pour les produc- 
teurs indèpendants (voir Chapitre 7). Les conditions financières varient selon que le site gènère 
uu non des recettes financières. Ces recettes sont entendues très largement puisque l'assiette 
comprend les revenus tirès de la publidté r du sponsoring r des abonnements et partenariats 
divers. Lü légalitè de ces accords a ètè contestèe par l'ADAMI et la SPEDIDAM. 
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3) Lq simulcasting 

L& stfnuicasting s'entend de la transmission simultanée et intégrale en quasi-temps réel sur 
Internet sans modification par ajout ou retranchement de programmes. 

II a été jugé que la communication au public de disques du commerce par Internet relève du 
régime de la licence légale dès lors : 

- qu'il s'agit d'une reprise simultanèe et intègrale sur le rèseau d'un programme diffusè par 
satellite ; 

- que la reproduction sur disque dur constitue une opération techniquement nècessaire et acces- 
soire pourassurer la programmation recherchèe et permettre une radiodiffusion simultanèe et 
intègrale de phonogrammes, et ne constitue pas un acte de reproduction indépendant au sens 
de l'article L. 21 3-1 du Code de la propriètè intellectuelle; 

- que l'absence d'interactivitè ne permet pas ä l'auditeur de sèlectionner précisèment le phono- 
gramme qu'il souhaite entendre au sein du programme (Cass. dv. 1 r * r 14 juin 2005 r Aff. 
Multiradio). 

4} Lq wQhcasting 

Le wQbCäSting est un programme spécifique ä Internet en diffusion régulière continue ou flux 
(sf/eam) dite stfQatning, qui ne permet pas l'enregistrement du programme. L'utilisateur en lit le 
contenu au fur et â mesure de son tèléchargement en direct ou en diffèrè. 

Les services â la demande r â l'instar du telèchargement laissent place au droit exclusif d'autoriser 
ou d'interdire. Ainsi r une sociètè qui permettait via un site dédié l'ècouteen strearning de piayiists 
constituèes par des internautes sur des bbgs et des forums sans l'autorisation des titulaires de 
droits r a ètè condamnèe sur le fondement de la contrefa^on (T. corr. Paris r 3 sept. 2009). 
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Champ de la rémunération équitable/ licence légale de l'artide L. 214-1 
du Code de la propriété intellectuelle 


Licence légale 


Services ä ia demande 


Radios hertziennes 


üeux pubücs 


Services inleractifs 


Webcasting en streaming 
audio/vidèo 


Webr 

Réëmissian 

Reprise imëgraie et simgltarée 

adios 

Aulres cas 



Simuk 

Rsprisa inlégrala, Sflmulianèe 
Erii quasi-temp& rëel 

:asting 

Autres cas 
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|~3~| Le droit de reprographie 

■ Présentation 

Le droit de reproduction par reprogrephie est un démembrennent du droit de reproduction. 

La reprographie s'entend de la reproduction per une technique photographiqueou d'effet équive- 
lent sous forme decopie papier ou support essimilé permettant une lecture directe. 

Pour répondre au phénomène de la photocopie et â son utilisation croissante, notamment dans 
l'enseignement supérieur, la loi 3 janvier 1995 a organisé une cession légale de ee droit au profit 
d'une société de gestion collective. 

Les sociétés agrééessont le CFC (Centre fran^ais du droit decopie) pour la presse et l'édition, et la 
SEAM (Société des éditeurs et auteurs de musique) pour l'édition musicale graphique. 

■ Mise en oeuvre 

Selon l'article L. 122-10 du Code de la propriété intellectuelle r la publication d'une oeuvre emporte 
cession du droit de reproduction par reprographie aux sociétés de gestion collectives agréés. 
Celles-d peuvent seules conclure toute convention avec les utilisateurs aux fins de gestion du 
droit ainsi cédé. 

La loi distingue: 

- d'une part le droit de reprographie a titre graciéux ; 

- d'autre part celui a des fins de vente , publiütë ou promotion. 

Le terme de « vente» au sens du texte de loi s'entend detoute utilisation des reprographies â des 
fins oommeroiales (CA Paris r 24 mars 2004). Le législateur a soumis â l'autorisation des auteurs ou 
ayants droit toute utilisation commerciale des copies réalisées par les cocontractants des sociétés 
de gestion. Dans ce dernier cas r I'accord express préalable de l'auteur ou de ses ayants droit est 
requis. 

Cette exception limite la portèe de la cession pour « èviter que les utilisateurs puissentse livrer ä 
une utilisa tion commerciale des oopies » {M. Jblibois r rapporteur de loi au Sénat). 
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Mise en oeuvre du droit de reprographie â titre commercial 

Les statuts eussi bien que le règlement intérieur du CFC r qui reprennent les dispositions de 
l'artide L. 122-10 du Code de la propriété intellectuelle r indiquent que le droit de reprographie ä 
finalitè oommerciale doit faire l'objet d'un «apport volontaire» dont les oonditions sont prévues 
par un contrat spécifique. 

Le consentement express de l'auteur est requis dès lors que le droit de reprographe répond â des 
fins de vente r publicité ou promotion (TGI Paris r 9 juillet 2010). 


|T| Les prérogatives des utilisateurs de logiciel 

L'artide L. 122-6-1° du Code de la propriété intellectuelle énumère des prérogetives au profit des 
utilisateurs qui sont autant d'exceptions au droit exdusif d'autoriser ou d'interdire. 

■ Copie de sauvegarde 

Le droit â la copie privée est formellement exclu en matière de logiciel par l'article L. 122-5-2° du 
Code de la propriété intellectuelle au profit des règles spécifiques de l'artide L. 122-6 1-11 du Code 
de la propriétè intellectuelle. Une uniquecopie de sauvegardeest autorisée qui ne donne pas lieu 
â redevance eontrairement â la copie privée. C'est une simple faculté, non un droi t r réservé au 
seul utilisateur lègitime (/.e. I'acquéreur de la licence) lorsqu'elle est nécessaire pour préserver l'uti- 
lisation du logiciel (cf. Chapitre 6). 

Le SELL (Syndicat des èditeurs de logiciels de loisir) appel de ses voeux la suppression de la copie 
de sauvegarde dès lors qu'elle n'est pas nécessaire pour utiliser le logiciel (art.5.2 de la directive 
européenne du 14mai 1999), ni pour préserver son utilisation (art. L. 122-6-1, C. propr. intell.). 

■ Droits d'anatyse et de décompiiation 

L'article L 122-6-1-111 du Code de la propriété intellectuelle dispose: 

«Lä personne âyant /e droit d'utiliser ie logidel peut sans l'autorisation de l'auteur o/jserwer, 
ètudier ou tester le fonetionnement de ce lögiciel afin de dèterminer les idée s et principes qui 
sonf â la base de n'importe quel èlément du logiciel iorsqu'elle effectue toute opèration de 
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fhârgement d'affichage, d‘exëcutiön f de tfansmission öu de stöckage du lögiciel quëlle est en 
dröit dëffectuer . » 

Ces acxes sont autorisés dans la mesure oü ils * ne sauraient pöfter atteinte â lëxplöitation 
normale du lögidel öu causef un prejudice injustifië aux intëfëts lëgitirnes de l'auteuf ». 

II n'ast p as permis d'y déroger coritractuellement. 

L'artide L. 122-6 du Code de la propriélé intellectuelle rend possible la décompilation aux seules 
fins de réaliser : 

- les opérations de maintenance corrective {art. L. 1 22-6- 1-l r C. propr. intell.); 

- I 'interopërahilitë du togidet avec un togidet dëveloppë par aitteurs de faqon indëpen- 
dante (art L 122-6-1 IV r C. propr. intell.). L'interopérabilité est la capacité qu'onl les systèmes 
des technologies de llnformalion et de la communication r a insi que les processus de fonction- 
nement qu'ils permettent r d'échanger des données et de permettre le partage des informations 
et des connaissances (décision 2004/387/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 avril 
2004). 


Les droits d'auteurs et droits voisins ne peuvent faire échec aux actes nécessaires â l'accomplisse- 
ment d'une procédure juridictionnelle ou administrative prévue par la loi ou entrepris è des fins de 
sécurité publique {art. L. 3314 r C. propr. intell., issu de la loi du 1* r juillet 1998). 

Les artistes-interprètes ne peuvent interdire la reproduction et la communication publique de leur 
pnestation si elle est accessoire ä un èvènement constituant le sujet principal d'une sèquence 
d'une oeuvre ou d'un document audiovisuel (art. L. 212-10; C. propr. intell.). 



La gestion collective Chapitre 
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La gestion coßective des droits d'auteur et droits wn issns est apparue comme 
nécessaire dans la mesure oü les auteurs ne peui/errr contröler Fexplostatfan des 
ceuvres en tous lieux et occasions. Ce constat a été confortè par la multiplication 
des mctdes de diffusion. Pc*ur autant T les $tructvres mises en place rémojgnerr 
d r une organjsar/on et d r un fonctbnnement souient compiexes. 


1T| Présentation 

La gestion colloctivo pormot lâ défënse dos intérèts matériols ct moraux dcs ayants droit â l'occa- 
sion de négociâtions de contrats type ou dé la poursuitè collective des contrefacteurs r par 
exernple. La conception rnutuülibte de l'exercice des droits Lemporte !>ur la dirnenyon personnelle 
attachée traditionnellement au droit d'auteur. 

La loi du 3 juillet 1985 qui reconnait les droits des artistes-interprètes et des producteurs de 
phonogrammes et vidéogrammes leur accorde le droit â rémunération équitable d'une pari et le 
droit è rémunération au titre de la copie privée r d'autre part. La gestion collective rendue obliga- 
toire pour ces droits est â Lorigine de l'apparition de nouvelles sociéfës de gestion collective dési- 
gnées par la formule «sociétés de perception et de répartition des droits » (SPRD)et régies par les 
articles L. 331-1 et L. 321-1 etsuivants du Code de la propriété intel lectuel le_ 

Les SRPD sont des sociétés civiles de droit privé qui répondent aux dispositions des articles 1832 
et suivants du Code civil. Elles doivent étre distinguées des syndicats qui représentent les intérets 
de certaines professions {ex.: SNEP et UPFI pour les producteurs de phonogrammes r SELL pour 
les éditeurs de logiciels de loisir). 
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La gestion collective fiuppose une adhésion volontaire. Elle a donc en prindpe un caractère subsi- 
diuire r hormis les cas de gestion obligatoire suivants: 

- relransmission par câble r simultanée r intégrale et sans changement r sur le territoire national r 
d'une oeuvre télédiffusée ä purtir d'un État membre de l'Union européenne; 

- copie privée ; 

- licence légale de phonogrammes du commerce; 

- reproduction par reprographie ; 

= prét de livres en bibliothëque publique. 

H1 Rapports avec les adhérents 

■ Le mandat 

Ld plupart des SPRD recourent au mécanisme du mandat dans leur relation avec les edhérents qui 
autorisent par ce moyen des accords de cession ou licence portant sur leurs oeuvres. 

Ce mandat revët la forme d'un apport en géranee/d'exercice des droits. Dans ce cadre r la SPRD 
n'est pas propriètaire des oeuvres. 

■ La cession de droits 

L'adhésion â certaines SPRD s'accompagne d'une cession des droits d'auteur, parfois désignèe 
improprement comme un « apport» en nature dont l'étendue varie selon les sociètès. 

Par exemple r l'article Z des statuts de la 5ACEM prévoit que r #du fait mëme de ieur adhèsiön aux 
présenfe Stètuts, les Membres de /a sociètë Jui appörtent ä titre exäusif et pöur töus pays r le diöit 
dautöriser ou d'interdire lâ reproductiön mècanique de leurs ceuvres 

Cette cession donne une grande latitude dans le cadre de la gestion dès lors que la 5PRD devient 
titulaire des droits. Les associés disposent d'un droit de vote dont les modalités sont fixées par les 
statuts et peuvent obtenir communication de certains documents énumérés â l'artide L. 32 1-5 du 
Code de la propriété intellectuelle (comptes annuels r liste des administrateurs r rapports du conseil 
d'administration et des commissaires aux comptes...). 
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■ Conséquences du cumut cession/mandat 

Le cumul du mandat et de la cession emporte notamment les conséquences suivantes : 

- la SPRD cessionnaire exploite les droits pour le compte du cédant ; 

- la révocabilité propreau mandat est limitée par la qualité d'associé de l'adhérent; 

- Ia cession échappe â la prohibition de la cession globale d'ceuvres futures de l'article L. 131-1 du 
Code de la propriété intellectuelle; 

- le cédant se trouve â nouveau investi de la propriété de ses droits lors de son retrait 

| 3 | Rapports avec les tiers 

■ Accords 

Les SPRD des producteurs de phonogrammes, de vidéogrammes et des artistes-interprètes ont la 
faculié r dans la limite des mandats qui leur sont donnés r sdt par tout ou partie des associés soit 
par des organismes étrangers ayant le mëme objet r d'exercer colleotivement les droits dont elles 
sont titulaires en conoluant des contrats généraux d'intérët commun avec les utilisateurs (art 
L. 321-10, C. propr. intell.). 

Les contrats conclus avec les tiers sont des actes mixtes (art. L. 321-2, C. propr. intell.): civil d'une 
part, commercial de l'autre. 

Le contrat général de représentation confëre è un entrepreneur de spectacles la faculté de repré- 
senter, pendant la durèe du contrat, les oeuvres actuelles ou futures, du rëpertoire de la SPRD (art. 
L. 132-18, C. propr. intell.). 

En toute hypothèse, Lexploitation d'une oeuvre conduit â prendre en considération la superposi- 
tion de différents droits au bénéfice d'intervenants différents. Cest ainsi que l ,, existence d'un 
oontrat yénëral conclu avec une sociéte d'auteurs chargëe de redistribuer les droits aux auteurs 
ne dispense pas l'utilisateur d'obtenir la cession du producteur de l'ceuvre (TGI Paris, 16 mai 
2008). 


Les contrats généraux 

Les éditeurs en ligne ont conclu des accords cadre et des contrats généraux d'intérèt commun 
avec les sociétés civiles de producteurs, SCPP pour les majors et SPPF pour les producteurs 
indépendants. 
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C'est le cas par exemple pour la diffusion en stream/ng de phonogrammes sans possibilité de télé- 
chargement et sans choix dans la programmation, dans le cadre d'un service de webradio ou mise 
en ligne d'extraits de phonogrammes en écoute ä la demande. Ces contrats concernent encore 
l'utilisation d'extraits de phonogrammes pour des services en ligne, le droit de reproduction 
audiotel, les musiques d'attente téléphonique... 

En matière audiovisuelle, la SACD et la SCAM ont conclu des accords généraux de représentation 
avec un site « communautaire» de partages de vidéos. 


Les SPRD sont également mandataires de sociétés de gestion collective étrangères par la voie de 
contrats de représentation réciproques. Ce réseau d'accords permet aux utilisateurs d'obtenir une 
licence sur un répertoire international. La CJUE et la Commission européenne y voient cependant 
une source potentielle d'ententes entre ces SPRD prohibées par l'article 81 du traité CE. 

■ Défense en justice 

Lej loi accorde aux SPRD le pouvoir d'agir en justice pour les missions statutaires définies par leurs 
assooiés. Celles-ci peuvent attraire en justice leurs débiteurs ou les contrefacteurs des oeuvres de 
leur répertoire (art L. 321-1 et L. 331-1 r C. propr. intell.). 

Elles disposent â cette fin d'agents assermentés agréés par le ministre de la Culture pour dresser 
des procès-verbaux de constat. 


Le droit d'ester en justice de l'adhérent 

Si la SPRD cessionnaire des droits d'auteur a qualité pour agir en contrefa<;on r Ladhérent 
conserve-t-il un droit d'ester en justice? 

La SACEM soutient que l'adhésion â ses statuts et l'apport volontaire des droits patrimoniaux 
qualifié par elle de « cession * exduent toute poursuite judidaire en contrefa^on autonome â l'ini- 
tiative de ses adhérents. Elle conteste par conséquent leur recevabilité ä agir en violation de leurs 
droits patrimoniaux par un tiers. La jurisprudence est contradictoire. La Cour de cassation a jugé 
que «les auteurs et les èditeurs ayant adhérè â la SACEM n'en conservent pas moins l'exerdce 
de leurs droits dont ils peuvent demander la protection par Laction en contrefag>n» 
(Cass. dv. V* r 24 févr. 1998.). 
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| 4 | Perception et répartition 

Les modalités de reversement aux adhérents des sommes per^ues selon un barème verient d'une 
société â l'autre en fonction de «clefs de répartition » prévues statutairement. Le prélèvement 
peut ètre global et forfaitaire dans le cas de licences et contrats génèraux. 

Certaines recettes ne sont pas réparties notamment lorsque les frais de répartition sont dispropor- 
tionnès en regard des montants concemès r pourcertains auteurs ètrangers ou encore lorsque les 
ayants droit n'ont pu ètre i dentifiès. 

L'artide L. 321-9 du Code de la propriètè intellectuelle impose aux SPRD r 5 ans â compter de la 
perception, d'affecter ces sommes dites «■ irrèpartissables * â des actions d'aide ä la création, â la 
diff usion du spectacle vivant et â des actions de formation des artistes : 

- 25 % des sommes provenant de la rèmunèration pour copie privée; 

- la totalitè des sommes qui n'ont pu ètre rèparties soit en application des conventions internatio 
nales auxquelles la France est parti e r soit parce que leurs destinataires n'ont pas pu ètre identi- 
fiès ou retrouvès. Sont concernès: les droits de reproduction par reprographie, ceux au titre de 
la retransmission par câble r simultanée r intégrale et sans changement r sur le territoire national r 
d'une oeuvre tèlèdiffusèe â partir d'un État membre de la Communautè europèenne r la rèmunè- 
ration èquitable r et enfin la rèmunèration pour copie privèe. 

La SPRD est tenue de rembourser la crèance de Lintèressè qui se manifeste avant l'expiration d'un 
délai de 10 ans â compter de la date de perception. 

üne Commission permanente de contröle doit s'assurer de la transparence des comptes des SPRD 
et de leurs filiales (art L. 321-13 et R. 325-1 et s. r C. propr. intell.). Le ministre de la Culture exerce 
un controle sur la constitution des sociètès r leurs comptes annuels r projets de modification des 
statuts ou des règles de perception et rèpa rtition (art. L. 321-12, C. propr. intell _}. En outre, il 
peut demander la dissolution judiciaire de la sociètè en cas de violation de la loi (ari L. 321-11, 
C. propr. intell.). 
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1~5~| Panorama dcs SPRD 

■ Auteurs et éditeurs 


5ACD 

Sociëté des auteurs 
et -compositeurs dramatiques 

Adaptation et reprèsentation des oeuvres dramatiques et 
audiovisuelles (thèètre, art lyrique, danse, cinèma, tèlèvision, radioj 
principalement dans le domaine du spectacle vivant et de la diff usion 
tèlèvisuelle. 

SCAM 

Sociètë civile des auteurs multimëdia 
(issue de la SGDIJ 

Adaptation audiovisuelle ou radiophonique d r oeuvres littëraires, et 
u ti 1 isadon au d iovisue 1 le d ‘oeu vres pho tog raphiq ues ou graphiq ues. 

SOFIA 

Sociètë fran-qaise des intèrèts 
desauteursde Tëcrit 

Droit de prèten bibliothèque. Elle per^oit et rèpartit ègalement, ä 
titre principal, la part du lh;re de la rèmunèratbn pour copie privèe 
numèrique. 

ADAGP 

Sociètë des auteurs dans les arts 
graphiques et plastiques 

Droitsdesartistes plasticiens. 

SAIlF 

Sociètè des auteurs des arts visuels 
et de l r image fij<e 

Droits des auteurs des arts visuels (architectes, designers, 
dessinateurs et scënaristes de bande dessinëe, graphistes r 
illustrateurs, plasticiens, peintres, photographes, scu Ipteurs). 

SCELF 

Sociètë civile desèditeurs 
de langue fran-qaise 

CEuvres dèrh;èes adaptèes de la littërature f ran^aise. 

SACEM 

Sociëtë des auteurs, compositeurs 
et èditeurs de musique 

Elle re^oitapport(i) du droit d r autoriserou interdire Texècution ou la 
reprèsentation publique des eeuwes musicales crëëes par les 
auteurs, compositeurs ou rèalisateurs ; (ii) de la part des ëditeurs, du 
droit d r exècution et de reprèsentation publique sur les oeuvresqu r ils 
e*ploitentdans la mesure oü ils Lontacquis; (iii) du droitd r autoriser 
ou interdire, â titre eaclusif et pour tous pays, la reproduction 
mècanique des oeuvres des adhèrents. 

Elle per^oit les droits d r e*ècution publiqueou de reprèsentation 
auprès des organisateurs de spectacles, des discothèques, des 
tèlèvisions et radios, ainsi qu r auprès des utilisateurs divers de 
musique enregistrëe. 
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■ Artistes-interprètes 


ADAMI 

Sociëtë pour rädministration des droits des artistes 
et musiciens in terprètes 

Comèdiens, musiciens, chanteurs a nommèSK. 

SPEDIDAM 

Sociètë de perception et de distribution desdroits 
des artistes interprètes de la musique et de la danse 

Musiciens, danseurs, orchestres, ensemhles « non 
nommèsw. 


■ Producteurs 
a) Phonogrammes 


SCPP 

Sociëtë civile pour l r exercice des droi ts des 
producteurs phonographiques 

Droit e^clusif, copie privëe et rèmunèration èquitahle 
des producteurs de phonogrammes et 
vidèogrammes (majorset producteurs 
indèpendants). 

SPPF 

Sociëtë crvile des producteurs de phonogrammes en 
France 

Droit e^clusif, copie privèe et rëmunèration èquitahle 
des producteurs de phonogrammes et 
vidèogrammes {producteurs indèpendants). 


b) CEuvres audiovisuelles et cinématographiques 


PROCIREP 

Sociëtè des producteurs de cinèma et de tèlèvision 

Rèmunèration pour copie privèe des productions 
cinëmatographiques et audiovisuelles. 

ANGOA 

Association nationale de gestion des ceuvres 
audiovisuelles 

Retransmission par câble et diff usion par satellite en 
simultanè d'oeuvres audiovisuelies. 

ARP 

Sociètè civile desauteurs, rèalisateurs, producteurs 

Rèmunèration pour copie privèe des oeuvres 
audiovisuelles et cinèmatographiques. Donne 
mandat de gestion ä la SACD et ä la PROCIREP. 
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■ Soc/éfés agréées pour la gestion du droit de reproduction 
par reprographie 


CFC 

Centre fran^ais dëxploitation du droit de copie 

Droit de reproduction par reprographie. 

SEAM 

Sociëtë des ëditeurs et auteurs de musique 

Droit de reproduction par reprographie de partitions 
musicales. 


■ Sociétés communes dites de « deuxième niveau » 

Cés sooétés sont purement perceptrices et n'ont pas vocation ä verser des sommes directement 
aux ayants droil 


SDRM 

Sociëtë pour l p administration du droit de 
reproduction mëcanique desauteurset 
compositeurs 

Droit de reproduction rrëcanique. Verse ëgalementâ 
la SACEM les rëmunërations pour copie privëe 
audiovisuelle et sonore per^ues et rëparties â leurs 
sociëtës membres par SORECDP et CDPIE-FRANCE. 

EXTRA MEDIA 

Rëunit la SACDet la PROCIREP pour lëxploitation dëxtraits 
d r Qeuvresaudio\;süelles dans les ceuvres multin’ëdias. 

COPIE FRAMCE 

Sociëtë pour la rëmunëration de lacopie privëe 
audiovisuelle 

Réunit la 5DRM, l'ADAMI, la SPEDIDAM et la 
PRQCIREP pour la copie prrvée audiovisuelle. 

SCPA 

Sociëtë civile des producteurs associës 

Rëunit la SC PP et la SPPF. Intermëdiaire entre la SPRE, 
la SDRECDP etla PROCIREP. Rëpartit la rëmunëration 
au titre des licences lëgales. 

SORECOP 

Sociëlë pour la rëmunëration de la copie pdvëe sonore 

Réunit la SDRM, l'ADAM 1, ia SPEDIDAM, la SCPP et la 
SPPF pour lacopie privée sonore. 

SPRE 

Sociëtë civile pour la perception de la rëmunëration 
de la communicatbn au public de phonogrammes 
du commerce 

Réunit l'ADAMI, la SPEDIDAM, la SCPP et la SPPF 
pour la rémunération équitable. 

SESAM 

Droits liésâ la production de produits multimëdia 

Guichet unique. Réunit l'ADAGP, la SACD, la SCAM, la 
SDRM. 

AVA 

Sociëtë des arts graphiques et visuels 

Réunit l'ADAGP, la SCAM et la SAIF. 


La contrefa^on 


Chapitre 


8 


Les attemtes au droit d'autoriser ou d T interdire sont sanctionnëes au titre de ia 
contreiac;on T qu/ a pour particubritë d t-rrë â ia fois urr dëiit pënai et ci\/i}. Ceiie-ci 
connait un dëveioppement spectacuiaire r non sans aftëcter dans une iarge mesure 
i T ëconomie de ia crëation. L T ampieur ü’lt phënomëne a corrü’u'jf ie iëgisiateur â 
aggraver ies peines encourues â ia faveur de rëcentes rëformes T â prendre en 
compte ies nouveaux procëdës de diffusion et d T ëchange r et introduire des 
rr>esures techniques de protection (MTP). 


La loi n'emploie pas le terrne * piraterie» ni celui de plagiat La contrefa<;on consiste en la repré- 
sentation ou reproduction intégrale ou partielle, l'adaptation, la transformation, l'arrangement 
d'une oeuvre sans l'autorisation de l'auteur ou de ses ayants droit (art. L. 1ZZ-4 r C. propr. intell.) r 
ainsi que toute utilisation en violation des droits de propriété prévue par le Code de la propriété 
intellectuelle. 

La contrefa^on, quelles qu'en soient les modalités r constitue un délit réprimé aux articles L. 335-2 
s. du Code de la propriété intel lectuel le r ce qui témoigne de la volonté du législateur de protéger 
la création. Les atteintes aux droits voisins en relèvent également et sont sanctionnèes 
pènalement. 

La victime r pour la voire sanctionner et demander rèparation r peut choisir de porter son affaire 
devant la juridiction civile (le TGI) ou pénale (T. corr.) 
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Apert^u du phénomène 

La contrefa^on représente entre 5 % et 7 % du commerce mondial sdon la Chambrc de 
commerco Intornationalo (ICC). Lu création littéraire et artistique est lourdement affectée. En 
matière musicale r le rapport entne le nombre de morceaux téléchargés frauduleusement et les 
titres vendus légalement est d'environ 20 pour 1 (source: Digital Music Report 2008). Les indus- 
tries cinématographique, audiovisuelle et du logiciel sont ègalement affectèes de manière crois- 
sante par les tèléchargements illégaux. Les poursuites judiciaires conduites par les producteurs 
et sociètès d'ayants droit depuis plus d'une dizaine d'années ont abouti ä de nombreuses 
condamnations sans produire l'effet dissuasif escompté. La loi « Crèation et Internet » du 12 juin 
2009 a entendu y remédier en prévoyant un mécanisme de « riposte graduée » sous l'ègide de 
l'HADOPI. 


■ Étément matériet 
a) Appréüation 

La contrefa^on s'apprécieen fonction des ressemblances et non des différences, conformément è 
la pratique en matière de propriété intellectuelle. La comparaison est influencée par le genre 
auquel l'ceuvre appartient (ceuvre musicale r littèraire r cinématographique). 

Le jugeou les parties peuvent r au besoin r demander uneexpertise technique. En matière musicale r 
elle réside dans la comparaison de la mélodie r du rythme et de l'harmonie. En matière artistiqueet 
plastique r l'attention se porte particulièrement sur la similitude des formes. 

Le dèfendeur (au civil) ou prévenu {au pènal) peut r selon la nature de Laffaire: 

- contester l'originalitè de l'ceuvre première pour voir constater l'absence de contrefag>n ; 

- soutenir que les ressemblances rèsultent d'une « rencontre fortuite» i.è. des emprunts non 
volontaires r résultant d'une coTncidence. 
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b) Incriminations et peines principales 


Article 

Èlément matériel 

Sanctions pénales 

Art. L. 335-2, 

C. propr. IntelL 

Ëdition d r écrits, de composition musicale, de dessin, 
de pein ture ou de toute autre production, imprimée 
ou gra\;ée en entierou en partie, au mëpris des lois et 
règlements relatifs ä la propriété des auteurs. 

Dëbit, e*portation et importation des ouvrages 
contrefaisants. 

3 ans d'emprisonnement et 
3000CM)eurQ£ d'amende 

Art. L. 335-3, 

C. propr. intell. 

Reproduction, reprèsentation ou diffusion, par 
quelque moyen que cesoit, d'une oeuvre de Lesprit 
en violation des droits de Lauteur, violation de Lun 
des droits de Lauteur d r un logiciel. 

Captation totale ou partielle d r une ceuvre 
cinëmatographique ou audiovisuelle en salle de 
spectacle cinèmatographique. 

3 ans d r emprisonnement et 
300 000euros d r amende 

Art. L. 335-4, 

C. propr. intell. 

Fixation, reproduction, communication ou mise ä 
disposition du public ètitre onèreux ou gratuitou 
toute télédiffusion sans autorisatlon : 

- d r une prestation pour les artistes-interprètes ; 

- d r un phonogramme, d'un vidèogramme pour les 
producteurs 

- d É un programme pour les entreprises de commu- 
nication audiovisuelle. 

Importation ou exportatlon de phonogrammes ou de 
vidèogrammes rèalisèesans Lautorisatbn du pro- 
ducteurou de Lartiste-interprète, lorsqu r elle est 
exigèe. 

3 ans d r emprisonnement et 
300 000euros d r amende 


Dëfaut de versement de la rëmunëration due a 
Lauteur, ä Lartiste-interprète ou au producteur de 
phonogrammes ou de vidëogrammes au titre de la 
copie privèe ou de la communication publique ainsi 
que de la tèlèdiffusion des phonogrammes. 

300000euros d'amende 
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Art. L. 335-4-2, 
C. propr. intelL 

Supprimer ou modifier, sdemment et ë desfinsautres 
que la recherche dlnformations sous forme 
électronique concernant le rëgimedes droitsaffërents 
ä une oeuvre i.e. toute information fournie par un 
titulaire de droitsqui permet d r identifier une oeuvre, 
une interprëtation, un phonogramme, un 
vidëogramme, un programme ou un titulaire de droit, 
toute information sur les conditions et modalitës 
d r utilisation. 

3 750euros d r amende 

Art. L. 335-4-2-ll r 
C. propr. intelL 

Procurer ou proposer sciemment äautrui, directement 
ou indirectement, des moyens con-qus ou 
spëcialement adaptës pour supprimer ou modifier, 
mëme partiellement, un ëlëment d r information visë £ 
l'article L. 331-11 du Code de la propriëtë intellec- 
tuelle, dans le but de porter atteinte ä un droit voisin 
du droit d r auteur, de dissimuier ou de faciliter une 
telle atteinte 

6 mois d r emprisonnement et 
30000euros d r amende 

Art. L. 335^-2-111, 
C. propr. intelL 

Importer, distribuer, mettreë disposition du public 
sciemment, sous quelque forme que cesoit ou 
communiquer au public, directement ou 
indirectement, une interprëtation, un phonogramme, 
un vidëogramme ou un programme, don t un ëlëment 
d r information concernant le rëgime des droits 
mentionnë â Larticle L. 331-11 a ëtë supprimë ou 
modifië dans le but de porter atteinte ä un droit voisin 
du droit d r auteur, de dissimuler ou defaciliter une 
telle atteinte. 

5 mois d r emprisonnement et 
30000euros d r amende 


Le taux maximum de l'amende dfjfjliLüble aux personn&s morales est égal au quintuple de celui 
prévu pour les personnes physiques par la loi qui réprime l'infraction (art. L. 131-38 r C. pén.). La 
responsabilité des personnes morales n'exdut pas celle des personnes physiques auteurs ou 
complices des mèmes faits (art. 121-2 al. 3 r C. pén.). 
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c) Peines compl émentaires 


Artide 

Peines complémentaires 

Art. L. 335-5, 

C. propr. intell. 

Fermeture totale ou partielle, défin itive ou temporaire, pour une durée au plusde 5 ans, 
de Lëtablissement ayant servi ècommettre Linfraction. 

Art. L. 3.35-6, 

C. propr. intell. 

* Condamnation des personnes ph ysiques ä retirer ë leurs frais des drcuitscommerciaux 
les objets jugës contrefaisants et toute chose qui a sen;i ou ëtait destinëe £ commettre 
Linfraction. 

* Confiscation de tout ou partie des recettes procurèes par Linfraction ainsi que celle de 
tous les phonogrammes, vidëogrammes, objets et exemplaires contrefaisants ou 
reproduits illicitement ainsi que du matëriel spëcialement installë en vue de la rëalisation 
du dëlit. 

* Destruction, au* frais du condamnë, ou la remise ë la partie lësëe des objets et choses 
retirës des circuits commerciaux ou confisquës, sans prëjudice de tous dommagö et 
intërëts. 

* Affichage du jugement ou la diffusion du jugement pronom^nt la condamnation aux 
frais du condamnë. 

Art. L. 335-7, 

C. propr. intelL 

Lorsque Linfraction est commise au moyen d r un sen/ice de communication au publk: en 
ligne, suspension de Laccèsâ un service de communication au public en ligne pour une 
durée maaimale d r un an r assortè de Linterdiaion de souscrire pendant la imëme përiode 
un autre contrat portant sur un ser>;ice de mëme nature auprës de tout opërateur. 

Art. L. 335-7-1 r 
C. propr. in tell. 

ycfem en cas de « nëgligence caraaërisë » du titulaire de Laccès au sen;ice dans les 
conditions dèfinies par le dècret du 25 juin 2010 (cf. Chapitre 7-S). 


d) Circonstances justifiant une augmentation des peines 


Article 

Élément matériel Sanctions pénales 

Art. L. 335-4, 

C. propr. in tell. 

Dél its so nt com mis e n ba n de orga n isée 5 an s d r em prison ne me nt et 

500 000 € d'amende 

Art. L. 335-9, 

C. propr. in tell. 

Le contrefacteur est ou a ètè liè par corwention avec Peines doublèes 
la partie lèsëe 
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■ Étément intentionnet 

La jurisprudence pose une présomption simple de mauvaise fei â partir du constat de similitudes 
manitestes par exception â la règie selon laquelle la mauvaise toi ou élément intentionnel (r.e. 
conscience de commettre un acte illicite) doit ètre démontrée. La mauvaise foi est plus facilenent 
constatée lorsque le contrefacteur présumé est un professionnel et/ou que les circonstances 
établissent qu'il ne pouvait ignorer la provenance frauduleuse. Cette présomption peut ètre 
renversée par la démonstration d'une erreur excusable ou provoquée par des manceuvres 
frauduleuses. 

1~2~| Prescriptions 

Le droit d'auteur est imprescriptible én ce qu'il ne se perd pas par le non-usage. En revanche r 
l'action en justice pemnettant de faire sanctionner sa viola tion r y compris au titre du droit moral r 
se prescrit selon les rëgles du droit commun. La prescription de l'action visant â défendre les 
droits de l'auteur, /.e. faculté d'engager des poursuites, n'emporte pas d'incidence sur l'existence 
et l'exercice du droit (CA Paris r 18 févr. 2000). 


Pénal 

L r exercice de l r action publique devant le tribunal torrectionnel est soumisâ une prescription de 
3 ans â compter de la commission du dëlit (art. 3 r CPP). 

Civill 

L r action en rèparation du préjudice në de la violation des prèrogatives patrimoniales est 
soumise ä une prescriptbn de 5 ans h compter du jour oü le tltulaire d r un droit a connu ou 
aurait dü connaTtre les faits lui permettant de Lexercer (art. 2224, C. civ.). 


| 3 | Titulaires de l'action en contrefa^on 


Qualité 


Droit d'ester 
en justice 

Auteurs ou assimilés 

Le titulaire des droits, auteur ou coauteur. 

Oui 

La personne morale qui exploite Loeuvre sous 
son nom est prësumëe titulaire des droits en 
Tabsence de revendications de Lauteur ou des 
coauteurs. 

Oui 
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Sociétés de yestion 
collective 

Elles doivent justifier ètre cessionnaires des droits 
de l r auteur ou ètre mandatées par lui. En cas 
dlnertie du cessionnaire, Tauteur dispose de 
Taction oblique {art. 1155, C. civ.). 

Qui {sous conditions) 

Titülaire d r autorisatiori, 
concessionnaire, licencié 

Ils sont titulaires d r un droit de jouissance 
précaire. 

Le bènéficiaire d r une simple autorisation de 
reproduction d r une oeuvre ne peut donc agir en 
contrefaqon {Cass. civ. 1 re r 22 janv. 2009) 

Non 


| 4 | Preuve de la contrefa^on 

■ Le constat 

Tout moyen de preuve probant et licite est admis. Le plus souvent, il est nécessaire pour la victime 
des agissements frauduleux de les faire constater dans un procès-verbal de contrefa^on dressé 
par : 

- un huissier de justice; 

- un offider de police judiciaire (OPJ), qui peut procéder dès la constatation des infractions ä la 
saisie des phonogrammes et des vidéogrammes reproduits illicitement, des exemplaires et 
objets fabriqués ou importés illicitement et des matériels spécialement installés en vue de tels 
agissements {art. L. 335- 1 r C. propr. intell.); 

- un agent assermente, de SPRD et societes civiles d'ayants droit par exemple, nècessairement 
agréé par le ministère de la Cullure. 

■ La saisie 

a) L'autorisation 

Cette procédure permet au titulaire d'un droit de propriété intellectuelle de saisir la création 
arguée de contrefa<;on. 

Elle implique une autorisation préalable du prèsident du TGI compétent. L'autorisation est solli- 
citée par voie de requète non contradictoire et octroyèe par ordonnance préalablement rédigée 
par le conseil du demandeur. Elle autorise l'huissier â se présenter chez le contrefacteur allégué 
afin de collecter les preuves utiles. 
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La ^saisie description » consiste â décrire la création contnefaisante tandis que la saisie réelle 
suppose pour sa purt une appréhension matérielle. 

b) L'exécution 

Préeleblement â la saisie proprement dite r l'huissier doit impérativement notifier l'ordonnance au 
saisi. II consigne ensuite dans son procès-verbal rintégralité de ses démarches et de ses constata- 
tions. Cette procédure, prévue â l'artide L. 332-4 du Code de la propriété intellectuelle r permet la 
saisie réelle des öbjets réalisés ou fabriqués illicitement ainsi que celle des matériels et instruments 
utilisés pour produire ou distribuer illiciternent la crèation arguée de contrefacon. 

Â la suite de la saisie r le demandeur dispose d'un délai de ZO jöurs öuvrables (pour les logiciels et 
bases de données) ou de 31 jours civils (si ce délai est plus long et pour les autres ceuvres), â 
compter de la date de l'ordonnance pour engager une action judiciaire. 

■ La saisie-CQnservatoire 

L'article L 331-1-1 du Code dc la propriéLé intellectuella perrnet d'obtenir la saisie-conservatoire 
des biens du contrefacteur et le blocage de ses comptes bancaires si le demandeur justifie de 
circonstances de nature â comprömettre le recouvrement des dommages et intérèts. Daris ce 
cadre r le juge peut ordonner la communicatiön des informations bancaires r financières r compta- 
bles ou commerciales afin de dèterminer les biens susceptibles d'ètre saisis. 

■ La retenue en douane 

La police des frontières peut procéder â des retenues en douane afin de lutter contre la contre- 
fa^on. L'administration agit sur demande écrite du titulaire d'un droit d'auteur (art. L. 335-1 0 r 
C. propr. intell.) r sous rèserve de communication des justificatifs adéquats. Les döuaniers avisent 
le procureur ainsi que le demandeur et le dètenteur des marchandises. Afin de prèparer son 
action en justice r le titulaire des droits peut obtenir communication des noms et adresses de 
Lexpéditeur, de hmpörtateur et du destinataire des marchandises retenues ou de leur détenteur, 
ainsi que des quantitès retenues. 

Une fois avisé r le titulaire dispose d'un délai de 10 jours pour: 

- justifier des mesures conservatoires prévues par l'article L. 332-1 du Code de la propriètè 
intellectuelle ; 

- se pourvoir par la voie civile ou correctionnelle et constituer les garanties requises pour couvrir 
sa responsabilitè èventuelle au cas oü la contrefa^on ne serait pas ultérieurement reconnue par 
le j uge. 


Chapit R t 8 - La contrefa^on 


95 


■ Le droit ä l'information 

Le tribunal saisi, le titulaire des droits peut exercer un * droit ä l'infomnation » ört- L. 331-1-2, 
C. propr. intell.) qui consisto ä demander au juge lâ communication sous astreinle de certaines 
informations r sauf empéchement légitime r pour déterminer la source et l'ampleur de la 
contrefa^on : 

- origine et réseaux de distribution des marchandises et services litigieux; 

- documents ou informations détenus par le défendeur ou par toute personne qui a été trouvée 
en possession de telles marchandises ou fournissant de tels services ou a été signalée comme 
intervenant dans Iej production, la fabrication ou la distribution de ces marchandises ou la four- 
niture de ces services ; 

- nom et adresse des producteurs, fabricants r distributeurs r fournisseurs et autres détenteurs anté- 
rieurs des marchandises ou services r ainsi que des grossistes destinataires et des détaillants ; 

- quantités produites r commercialisées, livrées, re<;ues ou commandées r ainsi que sur le prix 
obtenu pour les marchandises ou services en cause. 

Ce droit peut sembler è première vue redoubler la saisie-contrefa?on. Pour autant r certaines dèci- 
sions refusent de l'accorder, motif pris que son exercice ne saurait pallier l'absence de 
saisie<ontrefagon. 

| 5 | Contentieux de la contrefa^on 

■ Compétence matérielle 

L'ensemble du contentieux de la proprièté intellectuelle ast dèvolu â quelques tribunaux compé- 
tents tandis que la spécialisation des chambres est croissante. La ^ chambre du TGI compte 4 
sections et la 4 & chambre de la cour d'appel de Paris traite 75 % du contentieux. 

La loi du 4 aoüt Z008 prèvoit que le contentieux du droit d'auteur relève de la compétence exclu- 
sive des TGI. La cour d'appel de Paris a affimné la compètence exclusive des TGI pour connaitre de 
Leruemble litigcL. dc proprièiè littèraire cl arti^tique (CA ParC. 11 fèv. 2 üü 9 ; En matière dc 

droit voisin r une source dlncertitude tient ä la compétence du Conseil des prud'hommes naturel- 
lement compètent pour les litiges nés â Toccasion d'une relation salariée (art. L. 141 1-1 r C. trav. et 
Cass. soc. r 21 mai 2008 et 27 oct 2009) r par exemple entre un artiste-interprète et un 
producteur. 
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■ Compétence territoriale 

En ma'tière délictuelle, l'artide 46 du Code de procèdure dvile prévoit que le demandeur peut 
saisir la juridiction : 

- du lieu oü il demeure; 

- du lieu du fait dommageable; 

- dans le ressort de laquelle le dommage a été subi. 

Si le défendeur est domidlié â l'étranger, la compétence du juge fran^is est conditionnée par la 
preuve d'un dommage réalisé en France. Pour autant, la jurisprudence est encore incertaine. Afin 
de ne pas conférer une compétence territoriale systématique en matière d'lnternet, la Cour de 
cassation exige un « lien suffisant, substantiel etsignificatif » (Cass. com. r 1 1 janv. 3005)entre les 
faits allégués et le territoire qui se manifeste par ex. par uneoffre dirigée vers les consommateurs 
frangais, ce dont l'emploi de la langue fran^aise est un indice. La Cour d'appel, pour sa part r ne 
juge pas utile de caractériser un tel lien dès lors que la vente des produits contrefaisant peut étre 
établieen France (CA Paris, 2 déc. Z009). 

|~6~| Réparation du préjudice 

Lej contrefag>n qui porte atteinte â un monopole sur Loeuvre engage « la responsa bilité civile» de 
so n auteur. 

■ Principes d'évaluation 

Le juge prend en considération les trois paramètres suivants de manière cumulative pour déter- 
miner le montant de l'indemnisation (art. L. 33 1 -1 -3 r C. propr. intell.): 

- les conséquences économiques négatives dont le gain manqué ou manqueä gagner (assimilable 
ä la « perte d'une chance »); 

- ou en cas de non-exploitation ce qui reviendrait â la victime si un contrat avait été conclu; 

- les bènèfices réa lisés par le contrefacteur. Le tribunal cornectionnel a ainsi ètè conduit ä 
condamner au reversement total des bènèfices réalisés du fait de la contrefagm (T. corr. r 
2 sept. 2009); 

- le prèjudice morel (pretium dohfis) causé au titulaire de droit du fait de l'atteinte. II peut étre 
subi par une personne physique ou morale pour laquelle le droit sur l'oeuvre est un élément 
distinctif et identitaire. Le préjudice moral est distinct de l'atteinte au droit moral. II est nécessai- 
rement èvalué de manière subjective et forfaitaire. 
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■ Méthode alternative 

A titre altematif et sur demande expresse de la partie lésée, le juge peut. fixer le montant des 
dommages et intéréts de manière forfaitaire dont le planoher est le montant de la redevance de 
licence que le contrefecteur aurait normalement dü lui verser (art L. 331-1*3, C. propr. intell.). 
L'indemnisation du préjudice repose donc sur une fiction consistant â évaluer « virtuellement » ce 
qu'aurait per^u la victime si un contrat d'exploitation avait été condu. Cette indemnisation viseâ 
dissuader la contrefacon. 

■ Mesures compiémenta ires 

Le juge peut encore demander : 

- le rappel des produits litigieux composant la masse contrefaisante des drcuits commerciaux pour 
destruction ou confiscation (art. L. 331-1-4 al. 1, C. propr. intell.}; 

- Ia publication par extrait du jugement aux frais de la partie perdante dans la presse ou en ligne 
(art. L. 331-1 -4 al. 2 , C. propr. intell.) ; 

- la confiscation de tout ou partie de la recette procurée par la contrefa^on (art L. 331-1-4 al. 4, 
C. propr. intell.); 

- le remboursement des frais d'avocat (art. 700, CPC) et dépens de l'instance; 

- le remboursement des frais d'huissiers. 

[71 Prise en compte de la contrefa^on sur Internet 

■ L'échange de fichiers peer-to-peer 

Plusieurs dispositions légales ont récemment été insérées pour prendre en compte de manière 
spécif ique le tèléchangement illicite, notammentau moyen delogiciels peer-to-peer (P2P). 

a) Responsabilité pénale 

Lej loi instaure un régime de responsabilité pénale en cas de fourniture d'un logidel permettant 
l'échange d'oeuvres ou d'objets protégès (art. L. 335-2-1 r C. propr. intell.J. 
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Artide 

Élément matériel 

Sanctions pènales 

Art. L. 335-2-1, 
C. propr. intell. 

Ëditer, mettre ä la dispositbn ou communiquer au 
public, sciemment et sous quelque forme que ce soit, 
un bgiciel manifestement destiné ä la mise ä 
disposition du public non autorisée d r oeuvresou 
d r objets protëgës. 

Inciter sciemment r y compris ä travers une annonce 
publicitaire, ä Lusage d r un tel logiciel. 

3 ans d'emprisonnement et 
300 000euros d r amende 


b) Recours spédfique 

Le président du TGI peut ètre saisi en référé lorsqu'un logiciel est prindpalement utilisé pour la 
rnibe u disposition illidte d'ceuvres ou d'objets protégés pur un dmit de pmpriété intellectuelle 
(art. L. 336-1 r C. propr. intell.J. Il peut ordonner sous astreinte toutes mesures néoessaires ä la 
protection du droit de propriété intellectuelle etconfomnes â Tétatde l'artsous réserve de ne pas 
dénaturer les caractéristiques essentielles ou la destination initialedu logiciel. 


Condamnation pour violation des droits voisins par P2P 
(T. corr Pontoisej 2 février 2005) 

Le prévenu avait accompli deux opérations: d'une part un acte de reproduction, chaque fichier 
d'une oeuvre numérisée étant copié pour ètre stocké sur le disque dur de Linternaute qui le récep- 
tionne; d'autre part un acte de représentation qui consiste dans la communication de l'ceuvre au 
public des internautes par télédiffusion. 

L'èlérnent intentionnel d résultè de \u sirnple rnatériülité de cet agissernent. 


■ Les sites de partage Web 2.0 

a) CEuvres partagées 

Les sites Internet dits « communautaires » de partage d'oeuvres audio et vidéo, â l'instar 
de YouTube ou Dailymotion, encourent une respontabilité du fait des contenus mis en ligne par 
les internautes. 
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Ces contenus sont : 

- des oeuvres préexistantes reproduites et diffusées ä l'initiative des utilisateurs du site avec ou 
sans autorisation des ayants droit ; 

- créés par les internautes qui en conservent les droits et r parfois r les soumettent è une licence 
«oreative common ». Elle pemnet aux ayants droit de choisir et exprimer les conditions d'utilisa- 
tion qu'ils souhaitent voir appliquer, et aux utilisateurs de n'avoir pas ä négoder systématique- 
ment une autorisation. 

b) Responsabilité 

La jurisprudence, un temps incertaine, tend ä qualifier ces sites d'« hébergeur a r et non 
d'« éditeur», mème s'ils mettent â disposition une structure de présentation et tirent profit de la 
publicité associée aux contenus (TGI Paris r 14 nov. Z008). 

L'article 6-1 2° de la loi du Z1 juin Z004 pour la confiance dans l'économie numérique ^LCENI) 
exclut la resporisabilité de l'hébergeur dans les cas suivants: 

- s'il n'a pas effectivement connaissance du caractèrc illicite des activitéb hébergées; 

- s'il n'a pas connaissance de faits et circonstances faisant apparaitre ce caractère ; 

- si, dès le moment oü il en a eu connaissance r il a agi promptement pour retirer ces données ou 
en rendre l'accès impossible. 

Dans ce dernier cas r le juge du fond a mis â la charge d'un site une obl igation de « surveillance 
particulière » des contenus signalés (TGI Paris r 10 avril Z009). 

|~8l L HADOPI 

La Haute Autorité pour la diffusion des oeuvres et la protection des droits sur Internet (HADOPIJ 
est une «autorité publique indépendante », i.e. une autorité administrative indépendante (AAIJ 
dotée de la personnalité juridique. Elle se substitue â l'Autorité de régulation des mesures techni- 
ques (ARMT) mise en place par la loi DADVSI du 1* r aoüf 2006. Son fonctionnementcomplexe est 
régi par les articles L. 331-12 â L. 331-38 du Code de la propriété intellectuelle. 

■ Missions 

Ses missions sont de trois ordres : 

- protection des ceuvres â l'égard des atteintes commises sur les réseaux de communication élec- 
troniques, d'une part; 
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- rëgulation et veitte dans le domuine des mesures techniques de protection et d'identification 
des ceuvres et objets protégés par un droit d'auteur ou par un droit voisin r d'autre part ; 

- encouragement au développement de l'offre légaleet observation de l'utilisation licite et illidte 
des oeuvres, enfin. 

Elle peut ètre oonsultée par le gouvernement, par les oommissions parlementaires ou par des auto- 
rités udministratives notamment le Conseil de la ooncurrence dont elle peut solliciter l'avis si 
nècessaire. 

■ Compétences et moyens 

La commission de protection des droits de l'HADOPI peut sanctionner les agissements des auteurs 
présumés de téléchargement illicites. 

Elle agit r pour des faits de moins de 6 mois r sur saisine d'agents assermentés et agréés r désignés 
par des organismes de défense professionneHe, les SPRD et le CNC (Centre national de la einéma- 
tographie) ou sur la base d'informations transmises par le procureur de la République (art 
L. 331 -24 r C. propr. intell.). 

Elle dispose également d'agents publics assermentés chargés de recevoir et d'instruire les saisines 
adressées ä la commission de protection des droits {art. L. 331-21, C. propr. intell.). Ils peuvent 
notamment obtenir tous documents, quel qu'en soit lesupport, y compris les données conservées 
et traitées par les opérateurs decommunication électroniques en application de l'article L. 34-2 du 
Code des postes et des communications électroniques, /.e. identité, adresse postale, électronique 
et coordonnées téléphoniques de Labonné. Cet article prévoit qu'il peut ètre différé pour une 
durèe maximale d'un an aux opérations tendantâ effacer ou rendre anonymes certaines catègo 
ries de données techniques pour les besoins de la recherche, de la constatation et la poursuite 
d'un manquement défini ä l'article L. 336-3 du Code de la propriété intellectuelle. 

Pour les faits susceptibles de constituer un manquement â un dèfaut de surveillance de l'accès 
Internet favorisant la contrefa^on (art. L. 336-3, C. propr. intell.), la commission de protection des 
droits peut adresser ä Labonnè du service de communication une recommandation lui rappelant 
ses obligations, qui peut ètre rèitèrèe en cas de renouvellement des faits dans un dèlai de six mois. 

■ La phase pénale 

Au plus tard, un an après cette seconde recomnnandaticin, la « négligence caractérisée de l'inter- 
naute » peut ètre constatée. 
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La négligence caractérisée (décret du 25 juin 2010) 

Elle est constituée si : 

- rintemaute n-a pas mis en placo un moyen pour sécuriser son accès ou a mariqué de diligence 
dans sa mise en ceuvre; 

- cet accès est utilisè en violation des titulaires de droit de propriété intellectuelle. 


Celle-ci expose hnternaute è une peirie de suspension d'accès d'une durée maximale d'un mois 
(art. L. 335-7-1 et R. 335-5 in fin& T C. propr. intell.) complèmentaire â une contravention de 
5*classe (1 500 euros). La suspension de l'accès d'une durée d'un an prend en compte divers para- 
mètres (activité professionnelle, gravité de rinfraction...). L'internaute esttenu de payer son abon- 
nement et interdit de contracter avec tout autre FAI. 

Une ordonnance pénale simplifièe {prise par un magistrat unique sans débat contradictoire) peut 
étre adressée au responsable supposé de téléchargements illicites. Celui-ci peut s'y opposer dans 
un délai de 45 jours r ètre entendu et assisté d'un «rconseil ». 

En tout état de cause r les peines au titre de la contrefa^on restent encourues. 

| 9 | Les mesures technicgues de protection (MTP) 

Les traités de l'OMPI de 1996 r transposés au niveau européen par une directive de 2001 et en 
droit fran^ais par la loi DADVSI de 2006 r consacrent le principe de protection juridique des 
mesures techniques de protection des oeuvres. 

■ Présentation 

Les MTP s'entendent de toute technologie r dispositif r composant qui r dans le cadre normal de son 
fonctionnement r est destinè a empècher ou â limiter les utilisations non autorisées par les titulaires 
d'un droit d'auteur ou d'un droit voisin du droit d'auteur d'une oeuvre r autre que logiciel r d'une 
interprétation, d'un phonogramme, d'un vidèogramme ou d'un programme. C'est notamment le 
cas d'un dispositif anti<opie. En revanohe r la loi prècise qu'un protocole, un format r une 
mèthode de cryptage, de brouillage ou de transformation ne constituent pas en tant que telle 
une mesure technique. 

Les atteintes ä une MTP sont sanctionnèes pènalement. 
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Artide 

Ëlément matériel 

Sanctions pénales 

Art. L. 335-3-1-1, 
C. propr. intelL 

Porter attelnte seiemment, è des fins autres que la 
recherche, è une mesure technique efficace telle que 
définie è Lartlcle L. 33 1-5 du Code de la propriété 
intellectuelle afin d r altérer la protection d r une oeuvre 
par un décodage, un décryptage ou toute autre 
intervention personnelle destinéeè contourner, neu- 
traliserou supprimer un mécanisme de protection ou 
de contröle. 

3 750euros d r amende 

Art. L. 335-3-1 ll r 
C. propr. IntelL 

Procurer ou proposer sciemment èautrui, directement 
ou indirectement, des moyens con^us ou 
spécialement adaptës pour porter atteinte è une 
mesure technique efficace telle que définie è 
l'article L. 3 31-5, par l r un des procèdës suivants : 

- en fabriquant ou en important une applicatbn 
technologique, un dispositif ou un composant, è des 
fins autres que la recherche ; 

- en dètenant en vue de la vente, du prèt ou de la 
location r en offrant è ces mèmesfinsou en mettant è 
disposition du public sous quelque forme que ce soit 
une application technologique, un dispositif ou un 
composant ; 

- en fournissant un service è cette fin ; 

- en incitantè Lusageou en commandant, concevant, 
organisant, reproduisant, distribuant ou diffusant une 
publicitè en faveur de l‘un des procèdès uisësaua 1 a è 
3 a . 

6 mois d r emprisonnement et 
30000euros d r amende 


■ Limites 

a) Ä l'égard des services et systemes existants (art. L. 331-7, C. propr. intell.) 

Les MTP ne doiveni pas avoir pour effet d'empécher la mise en ceuvre effeclive de l'inler- 
opérabilité, dans le respect du droit d'auteur (art. L. 331-5, C. propr. intell.). 
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b) Ä l'égard des utilisateurs 

Les MTP ne doivent pas avoir pour effet de priver: 

- des exceptions de l'artide L. 1 22-5 du Code de la propriété intelleotuelle dans le respect du 
« test des 3 étapes » ; 

- des dispositions de l'article L. 122-6-1 du Code de la propriété intellectuelle en matière de logi- 
ciel {droit d'analyse et de décompilation). 

■ Contrat d'exploitation 

Le contrat d'oxploitation des droits entre producteurs et artistés interprèles mentionne: 

- lâ faculté pour le producteur de recourir aux MlTP ainsi qu'aux informations sous forme 
électronique ; 

- les objectife poursuivis pour chaque mode d'exploitation ; 

- les conditions dans lesquelles l'auteur peut avoir accès aux caractéristiques essentielles desdites 
mesures techniques ou informations sous forme électronique auxquelles le producteur a effecti- 
vement recours pour assurer l'exploitation de l'oeuvre (art. L. 131 -9 r C. propr. intell.}. 

1 1 o| Contrefa^on, concurrence déloyale et parasitisme 

■ Définitions 

Contrefa^on et concurrence déloyales sont distinctes et ne répondent pas aux mèmes fins. 

L'action en contrefaqon requiert une atteinte ä un droit de propriété tandis que Iej concurrence 
dëtoyale fondéesur l'artide 138Z du Code civil sanctionne une fautecommise par un concuirent 
un défaut de loyauté dans \u vie des affaires. 

Le parasitisme consiste â profiter indüment et en connaissance de cause de la valeur économique 
créée par un acteur économique concurrent ou non. II consiste â se placer dans un sillage pour 
« piller » les efforts d'un tiers. 

Un titulaire de droits de propriété intellectuelle peut fonder son action sur la seule concurrence 
déloyale r notamment si la contrefa^on est difficile â caractériser ou Texistence de ses droits 
incertaine. 
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■ Mise en oeuvre 

Lej jurisprudenffi n'admet traditionnellement pas le cumul de l'action en tontrefaeon avee eelle en 
eoneurrenee déloyale r ear deux aetions ne peuvent venir sanetionner un mème fait 

II peut étre dérogé â cette règle si l'aetion en eoneurrenee déloyale sanetionne un fait distinet de 
eelui dont \u eondemnation est reeherehée au titre de la eontrefagon. Ex. : peuvent eonstituer des 
faits distinets la reprise d'éléments qui ne donnent pas pris au droit de la propriété intellectuelle etf 
ou le débauehage et/ou le dénigrement. 

En pratique, la eoncurrence déloyale est invoquée â titre subsidiaire pour pallier un èventuel nejet 
de la demande en eontrefa^on. La Cour de eassation rappelle qu'une aetion engagée sur le fonde- 
ment de la eoneurrenee déloyale ne requiert pas defaits distinets de la contrefagon ülléguée si des 
droits privatifs sur les eréations litigieuses ne sont pas reeonnus par le juge {Cass. eom. r 12 juin 
2007 ). 

La démonstration de la eoneurrenee déloyale ou du parasitisme exige la preuve de faits délictueux. 
L'appréeiation des juges et la plaee de la jurisprudenee sont déterminantes dans eette matière. 


La protection alternative des idées et concepts 
Une idèe ou un concept dont la proteetion est refusèe au titre du droit d'auteur peut r le eas 
éehéant r bènéficier de Laetion en eoncurrenee déloyale. Le plus souvent r le eomportement fautif 
reproehé réside dans l'utilisation d'une idée ou eoneept eonf iée lors de négociations n'ayant pas 
übouti. Le juge est conduit ä rechereher la preuve de la communieation d'un projet établissant 
l'existence de l'idée r l'absenee de proteetion par le droit d'auteur ètant dès lors indiffèrent. 
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